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			Jack Bauer

			Anne del Marmol

			Épouse de Gilles de Kerchove

			Arnaud, Thomas et Antoine de Kerchove

			Fils de Gilles de Kerchove

			Bauer, Jack BAU-E-R, héros de la série éponyme, tel est le surnom que Gilles de Kerchove, l’époux, père et grand-père de plusieurs générations essentiellement de mâles, laissera à la postérité familiale…

			À l’occasion de la composition de ce Liber Amicorum, nous avons été invités à éclairer le versant privé du personnage, ses origines, sa relation à sa famille restreinte ou élargie aux amis récents ou de longue date, et l’interaction de ses multiples avatars professionnels avec ces derniers. L’entreprise est ambitieuse dans la mesure où la description en quelques paragraphes de ce personnage aux multiples facettes est inévitablement réductrice, mais permettez-nous de relever avec joie ce défi.

			Né deuxième fils d’une fratrie de cinq après un aîné trop tôt disparu, Gilles aura tôt fait l’expérience du paradoxe et des vertus complémentaires dont il a fait ensuite sa marque de fabrique : francophone issu de solides lignées flamandes, sa personnalité s’est construite à l’aide d’une volonté de fer destinée à compenser les capacités « ordinaires » dont les bonnes fées l’auraient, selon ses dires, chichement doté… S’il a grandi dans un milieu aisé et aimant, il a entendu dès le début ouvrir ses propres voies en fonction de ses goûts et de ses passions pour le juste, le beau et le vrai, mettant son expertise croissante et sa force de travail au service de nobles causes.

			Précurseur, il rêve depuis son adolescence de vivre une expérience américaine, vocation suscitée, de son propre aveu, par le film Love story. À une époque où seuls quelques pionniers tentent l’aventure académique sur les campus US, il se démène pour obtenir une bourse afin de découvrir cet univers qui le fascine et remettre en question ses certitudes débutantes. Sa foi indéfectible d’atlantiste convaincu y naît en même temps que son fils aîné sur le mythique campus de Yale.

			Précoce, il ne doute de rien… Nommé chef de cabinet du vice-Premier ministre avant l’âge de 30 ans, il se prête au jeu de la politique et du pouvoir et se découvre des velléités réformatrices en même temps qu’une passion du service public qui ne le quittera jamais.

			Bousculant un milieu traditionnel et hiérarchisé, il franchit les étapes les unes après les autres non sans garder des liens d’amitié profonds avec des personnalités de tous bords qui ont forcé son estime, puis recherche un nouveau défi avant la décennie suivante et s’en retourne à ses premières amours, les institutions européennes.

			Son parcours dans les méandres du Berlaymont puis du Juste Lipse sera certainement mieux décrit par d’autres. Cependant, c’est toujours la même force de caractère qui le portera dans toutes ses entreprises, de la restructuration des chantiers navals au traitement du douloureux problème de l’immigration, de la réflexion sur la création d’une constitution européenne à l’analyse des racines du terrorisme international et à la conception de mesures propres à l’endiguer.

			Au-delà de son aisance naturelle dans les différents milieux où il évolue, ce qui frappe d’emblée, c’est son côté fonceur dont quiconque a tenté de le suivre dans les couloirs du bâtiment du Conseil a fait la sportive expérience… Déterminé, sûr de lui et confiant, il se rue à l’assaut de son objectif sabre au clair, tout en ayant déjà en tête une stratégie et un plan B.

			D’une force de travail hors norme et d’une énergie impressionnante, il affiche une détermination à toute épreuve sans jamais perdre de vue son objectif et reste contre vents et marées un homme de principes, loyal et droit. Son naturel jovial et profondément optimiste lui fait respecter et admirer autant l’intelligence et le don de soi, que mépriser la bassesse, la mesquinerie et la bêtise.

			Certes, sa (trop ?) grande franchise, sa confiance en soi lui ayant à l’occasion valu la taquine appellation de « Modeste », son exigence sans limite et sa nature impatiente lui ont parfois joué des tours, incompris de certains, gaffeur à ses heures pour d’autres et en laissant surtout pas mal essoufflés sur le bord de la route…

			Mais il apprend de ses erreurs, nuance ses points de vue au cours du temps et reste constamment en quête d’amélioration, témoignant d’une curiosité avide pour les dernières évolutions sociétales et technologiques et n’hésitant pas à s’aventurer hors des sentiers battus pour explorer les aspects les moins médiatisés de son domaine ou acquérir de nouveaux savoirs.

			Passionné, il s’investit totalement dans ses dossiers, au point d’en être véritablement habité. Pour autant, il est tout aussi capable de tourner la page sans se retourner lorsqu’il estime sa mission accomplie, et prendre à bras le corps le nouveau défi qui se présente. Qualité qui lui sera ô combien utile au moment où il lira ces pages…

			L’éloquence qu’on lui reconnaît est autant le fruit d’un labeur acharné que d’une aisance naturelle. Le fait d’enseigner depuis le début de sa carrière à l’université lui a appris à sentir son auditoire et à adapter son discours ; à la façon d’un rockeur, il a besoin de sentir un certain trac pour captiver son public…

			Cette passion pour la chose académique constitue une constante de son parcours. Malgré un emploi du temps surchargé, il a toujours eu à cœur de conserver ses activités académiques et son lien avec l’université pour former les étudiants et aider les nombreux jeunes qui viennent le consulter afin de bénéficier de son expérience, de ses conseils et de son réseau, à faire des choix de carrière enrichissants et exigeants.

			Last but not least, Gilles est parfaitement conscient que son action ne peut se déployer sans disposer autour de lui d’une équipe fortement soudée de collaborateurs de très haute qualité, qu’il sélectionne avec le plus grand soin et dont il estime infiniment les qualités professionnelles et humaines en s’efforçant de soutenir leur carrière ultérieure lorsque les chemins se séparent. Ses secrétaires en particulier sont des survivantes…

			Côté jardin, il s’efforce de pratiquer avec modernité les valeurs traditionnelles de son enfance : le Message évangélique de solidarité et de respect de l’autre, même s’il peut prendre une certaine distance par rapport aux rites et aux pompes de l’Église temporelle ; l’amour de la Patrie, qu’il servira sous le drapeau noir-jaune-rouge comme sous la bannière étoilée ; enfin la Famille, de sang ou de cœur, dans laquelle il puise l’énergie indomptable qu’il consacre à toute son action, et les lieux où il aime séjourner avec ceux qu’il affectionne.

			Présence rassurante et inspirante – même si trop souvent intermittente – pour ses fils Arnaud, Thomas et Antoine, à qui le lient d’intenses relations d’affection, chacun selon son style, autant que des affinités intellectuelles ou sportives… Le modèle n’est pourtant pas toujours facile à suivre tant il arrive au pater familias de considérer comme incongrue la notion d’échec, voire de résultat mitigé, exerçant sur ses proches une telle pression qu’elle incite certains à opter pour des voies différentes, évitant ainsi les comparaisons…

			Le cercle s’est récemment élargi à la génération des petits-enfants, et c’est avec une joie sans mélange que Gilles a endossé les habits de « Nono » pour charmer ses trois petits-fils et ses deux petites-filles auxquels il compte bien consacrer désormais une partie grandissante de son temps.

			Comment ne pas mentionner également le duo symbiotique qu’il forme avec son épouse Anne, animé d’une forte admiration réciproque qui les aide à s’accommoder aisément au quotidien de leurs petits travers respectifs…

			Par des liens étroits tissés parfois depuis l’enfance, souvent à l’université puis au cours des voyages qui l’ont mené aux confins de la planète, Gilles entretient un cercle d’amis précieux avec qui il refait régulièrement le monde, à la maison, dans des lieux de vacances lointains ou proches, à la délicieuse saveur de madeleine de Proust. À l’heure de lever le pied au niveau professionnel, beaucoup se demandent avec circonspection comment notre homme abordera ce délicat tournant…

			Pour achever ce bref portrait, laissez-nous vous révéler – pour les rares d’entre vous qui l’ignoreraient – le secret de l’inépuisable dynamisme de Gilles : il s’agit d’une charmante demeure familiale sise au cœur d’un petit village ardennais, où il aime se ressourcer le week-end, en pleine nature. Rien ne le détend davantage que le tronçonnage d’arbres tombés lors des tempêtes qui frappent régulièrement la région, qu’il pratique parfois jusqu’au tour de rein, tant l’enthousiasme l’emporte. Sentimentalement attaché depuis sa naissance à ce petit coin de nature encore authentique, il ne se laisse pas plus décourager que son frère avec qui il partage l’aventure, lorsque la demeure flambe après qu’ils aient consacré une décennie à la rénover, et dès le lendemain, ils s’emploient à la relever de ses cendres…

			Lieu de repos, de méditation, de dégustation des mille bonnes choses dont la Nature nous gâte et de beaux moments passés en famille ou entre amis, rien de tel pour recharger les batteries – pourtant difficiles à user – du CTC et bientôt pour servir de cadre plus permanent à des loisirs inconnus jusqu’alors…

			Merci enfin infiniment à tous et à chacun d’entre vous pour les contributions magnifiques à cet ouvrage et à la coordination de celui-ci, témoins de vos liens d’estime et d’amitié pour le héros de ces lignes qui en sera immensément touché !

		

	

		

			Gilles de Kerchove, dans tous ses états


			Francis Delpérée


			Professeur émérite de l’Université catholique de Louvain 
Membre honoraire de la Chambre des représentants et du Sénat 
Membre de l’Académie royale de Belgique


			M’autorisera-t-on à tracer, en quelques traits rapides − sept, en tout –, le portrait du dédicataire de l’ouvrage qu’on va lire ? Je ne suis pas artiste. Ni psychologue, ni historien. À peine juriste, publiciste de surcroît.


			Je possède néanmoins un avantage sur beaucoup d’autres contributeurs. En un peu plus de 40 ans, il m’a été donné de croiser à de multiples reprises la route de Gilles de Kerchove. J’y ai trouvé autant d’occasions d’ouvrir avec lui − en direct ou à distance − un dialogue sur les grandes questions qui traversent la vie perturbée de l’État belge, de l’Union européenne ou de la société internationale.


			Dans ces conditions, une discussion − toujours courtoise, confiante et, j’ose dire : amicale − a pu s’instaurer. Pour notre plus grand profit. Et, pourquoi pas, pour celui de l’État − l’unique objet de notre affection commune, si l’on me permet cette image audacieuse.


			I. État d’étudiant


			J’ai connu, au cours de ma carrière universitaire, trois catégories d’étudiants.


			Il y avait les privatistes, souvent familialistes, en herbe. Leurs champs d’investigation étaient connus. Les personnes et les biens, les libéralités et les successions, les obligations et les contrats… Avec des prolongements naturels en droit notarial. Le droit public n’effleurait pas leurs esprits, à moins qu’il ne s’agisse de pester contre les emprises d’un État trop gourmand à l’occasion de l’une ou l’autre démarche d’ordre patrimonial.


			Il y avait aussi les commercialistes, doublés de fiscalistes, en devenir. Eux aussi étaient foncièrement privatistes. Que la puissance publique reste en dehors du champ des affaires ! Qu’elle ne mette pas des barrières à une activité qui se veut libre et sans entraves ! Qu’elle ne compromette pas par des mesures contraignantes la liberté d’entreprendre ! Qu’elle ne se lance pas dans des opérations de contrôle qui fassent fuir les investisseurs ! Tout ira pour le mieux dans le meilleur du monde, sans État ou hors État.


			Et puis il y avait les publicistes dans l’âme. Ils mesuraient, chaque jour, les bienfaits que la société politique organisée apporte à la collectivité sur le terrain économique, social ou culturel. Ils en expliquaient les prolongements dans l’ordre européen et international. Ils s’amusaient à décortiquer les institutions et à analyser leur fonctionnement, en ce compris leurs dysfonctionnements. Ils avaient le souci de concourir à la préservation de l’intérêt général, loin de la défense des intérêts particuliers − qu’ils soient personnels ou collectifs –. Bref, ils vivaient les pieds dans la glaise, mais la tête dans les étoiles.


			La moindre des choses était de respecter ces choix initiaux. Selon la formule connue, les études de droit mènent à tout. À condition, autre classique, d’en sortir.


			Pour avoir fréquenté assidument les étudiants, parfois en petit nombre, qui privilégiaient la troisième option, je m’autorise à dire que ces happy few témoignaient en général d’un sens réel de l’engagement politique, dans la bonne acception du terme. Ils ne divinisaient ni l’État, ni la Constitution, ni la loi. Mais ils savaient que ceux-ci fournissent les cadres institutionnels à l’intérieur desquels l’activité humaine peut et doit se développer.


			Ayant toujours à l’esprit la Déclaration de 1789, ils étaient attentifs à la protection, et même à la promotion, des droits de l’homme et du citoyen, toutes nations confondues. Ils ne pouvaient les dissocier des aménagements institutionnels qui, au sein d’une société politique particulière, ne sacrifient pas au dogme de l’unité du pouvoir mais entreprennent de séparer autant que faire se peut les autorités et les fonctions. L’État constitutionnel est le fruit d’un dosage savant de ces préoccupations.


			Est-il besoin d’y insister ? Au cours de ses études de droit à Saint-Louis puis à Louvain, Gilles de Kerchove s’est placé délibérément dans ma catégorie de prédilection. Sans emphase mais de manière naturelle. Comme si cette démarche s’imposait d’elle-même.


			Pour être attentif un tant soit peu aux comportements de « ses » étudiants, le professeur n’est pas resté insensible à cette préoccupation naissante mais bien affirmée. L’égrènement des années d’études, assorti d’indéniables succès, a conforté cette vocation. Je me réjouis d’avoir pu, à ma place, concourir à l’éclosion d’un publiciste patenté.


			II. État d’assistant


			Au terme de chaque année académique, l’Université procède à un renouvellement significatif d’une catégorie de son personnel − qualifié, dans la terminologie usuelle, de scientifique (comme si les autres ne l’étaient pas). Tel assistant a été nommé chargé de cours et entre dans le personnel dit académique. Tel autre n’a pu, dans les délais impartis, achever un travail doctoral et quitte l’institution. Tel autre encore cède aux sirènes d’activités professionnelles plus rémunératrices. Bref, l’été est propice aux opérations de transhumance.


			À ce moment précis, le responsable d’un département doit faire preuve de discernement. Parmi les candidats, tous porteurs au moins d’une « grande distinction », lequel est le plus compétent ? Lequel va le mieux s’intégrer dans une équipe de travail déjà constituée ? Quelles sont, à long terme, les perspectives de carrière que le jeune universitaire envisage : à l’intérieur ou à l’extérieur de l’institution ?


			Chaque année, j’ai été confronté à des choix difficiles. Je tournais d’habitude la difficulté en prenant les devants. En cinq ans, il ne faut pas être grand clerc pour discerner les aptitudes, pour deviner les comportements et pour envisager prudemment l’avenir. Il est vrai aussi que le séminaire de droit public que je dirigeais en année terminale jouait à merveille le rôle de détecteur ou de révélateur. C’était le moment où l’étudiant bientôt diplômé montrait ou non son aptitude à parler, à écrire et à débattre à propos des grandes questions du droit constitutionnel.


			C’est dans cet esprit qu’au printemps 1979, je pris l’initiative de contacter Gilles de Kerchove : « J’apprécie votre travail. Quelles sont vos intentions pour l’année à venir ? Accepteriez-vous de rejoindre l’équipe de droit public ? Assumeriez-vous, avec d’autres, la charge des travaux dirigés dans cette matière ? ». La forme interrogative cachait mal une conviction mûrie. Je ne pense pas que mes questions aient surpris mon interlocuteur. En tout cas, elles ne l’ont pas désarçonné. Il accepta sans tergiverser.


			Le recteur de l’Université accéda à ma proposition d’intégrer Gilles de Kerchove dans l’équipe facultaire au titre, cela allait de soi, des disciplines du droit constitutionnel et administratif.


			1979… Nous sommes à la veille d’une réforme de l’État. Ce sera chose faite les 8 et 9 août 1980. Comment ne pas plonger aussitôt le nouvel assistant dans les innombrables questions qu’allait susciter le « partage des pouvoirs » inhérent à l’organisation d’un État fédéral ? Et l’inciter à partager avec de plus jeunes les éléments de sa science toute fraîche ?


			Au lendemain de décembre 1970, j’ai expliqué, parfois contre vents et marées, qu’un État composé naissait sous les yeux incrédules d’unitaristes invétérés et que d’autres « réformes de l’État », comme on dit en Belgique, pointaient à l’horizon aux fins de consolider l’édifice constitutionnel. En 1979, je fus ravi d’avoir à mes côtés un esprit lucide à la compréhension rapide et au verbe clair pour décoder les premières réalisations de l’État fédéral. Depuis lors, le pédagogue a eu bien d’autres occasions de faire fructifier de réels talents.


			III. État, avec une majuscule


			L’État belge, de surcroît parcellisé… Le cadre pouvait paraître étriqué pour un jeune homme de la fin du XXe siècle. Les intégrations étaient à l’ordre du jour. Les comparaisons avec d’autres formes fédéralistes pouvaient s’imposer. Une réflexion plus globale pouvait s’avérer utile. Gilles de Kerchove gagne, en 1984, les États-Unis. Il étudiera dans la prestigieuse Université de Yale.


			Pour un professeur d’université, le séjour à l’étranger de l’une de ses ouailles suscite des sentiments mélangés. D’un côté, il mesure les inconvénients que provoque cette parenthèse dans la vie de la Faculté ; il se pose la question de Barbara : « Dis, quand reviendras-tu ?/Dis, au moins le sais-tu ? ». De l’autre, il sait par expérience que le contact avec une autre langue, un autre système politique, d’autres méthodes d’enseignement ne vont pas laisser indemne celui qui a le privilège d’en bénéficier ; il se félicite de l’ouverture supplémentaire d’esprit que ce séjour à l’étranger − qui plus est, au Nouveau Monde − peut procurer.


			Sans mauvais jeu de mots, Yale permettra à Gilles de Kerchove de déployer ses ailes. Il inscrira désormais sa réflexion et son action dans l’orbite internationale. Sans rien ignorer, c’est son originalité et son mérite, des réalités nationales et régionales. Pour dire les choses autrement, l’État reste au cœur de ses préoccupations même s’il sait que la collaboration de la Belgique avec d’autres États, notamment dans le domaine de la justice et de la police, est garante de l’efficacité de son action. Il n’ignore ni l’aval, ni l’amont de l’État. Mais il situe le tout dans un ensemble institutionnel en devenir, aussi harmonieux et cohérent que possible (1).


			IV. État de chef de cabinet


			S’ouvre une période de dix ans, marquée du sceau de l’action politique. Celle-ci n’est jamais loin, je peux en témoigner, des enseignements du droit public. Théorie et pratique peuvent se succéder. Elles gagnent à ne pas se superposer, au point de se confondre et de brouiller les repères.


			Encore faut-il choisir un terrain d’action approprié. Faut-il entrer dans la lumière − celle que diffusent notamment les spots de la télévision − et aller, bannière déployée, au combat électoral ? Avec les risques et périls qu’implique cette confrontation publique. Avec aussi les atouts que procure une légitimité acquise dans les urnes. Faut-il préférer une certaine ombre, là où les pères Joseph peuvent conseiller dans la discrétion les princes qui nous gouvernent ?


			Question de tempérament ou stratégie du moment ? Ou un peu des deux ? Gilles de Kerchove choisit de manière délibérée la seconde option. À 30 ans, il entre dans la catégorie des collaborateurs de cabinet. Pas à n’importe quelle place. À la première. Au niveau wallon, d’abord, puis, dans le sillage de « son » ministre − Melchior Wathelet sr –, sur le terrain fédéral. À partir de 1989, il sera chef de cabinet d’un vice-Premier ministre qui cumule cette fonction avec d’autres charges : tour à tour, la Justice, les Affaires économiques et la Défense nationale.


			Au cours de cette décennie politique, la fin de l’année 1991 représente une période d’activité intense pour les deux compères.


			L’histoire est connue. L’octroi de licences d’exportation d’armes au Moyen-Orient a secoué le gouvernement Martens VIII, auquel a succédé, suite au départ de la Volksunie, un Martens IX éphémère. Il a vite fallu se rendre à l’évidence. La solution de la crise passait par un retour aux urnes. Dans sa sagesse légendaire, le corps électoral n’allait-il pas esquisser des solutions ? À tout le moins, ne serait-il pas amené à rebattre les cartes ? Le 24 novembre, les urnes parlent mais pas dans le sens escompté. Le dimanche est aussitôt qualifié de noir à raison de la poussée des partis nationalistes flamands et de la défaite des formations traditionnelles.


			Comment sortir de l’impasse ? Comment composer un gouvernement valable et viable ? Une mission d’information a été confiée à Franz Grootjans, une autre de formation à Guy Verhofstadt. Sans beaucoup de succès. C’est ici que Melchior Wathelet, secondé par Gilles de Kerchove, entre en piste. Un vent de fraîcheur souffle rue de la Loi. Ou, plus exactement, place Poelaert, au ministère de la Justice.


			La forme étonne aussitôt. Voici un formateur qui ne se contente pas d’entendre les préoccupations des présidents de parti politique (2). Il se préoccupe aussi − c’est une première − d’écouter les partenaires sociaux, le monde de l’éducation, les représentants des cultes et ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler la société civile. Le tout, pendant la trêve des confiseurs et durant les premiers jours de janvier. Les caricaturistes ne manquent pas d’ironiser sur le nom de l’un des rois mages.


			Le fond surprend aussi. Voilà le formateur qui délaisse le domaine des réformes institutionnelles et qui invite le milieu politique à réfléchir plus haut, plus loin ou plus profond. Un document est rédigé à ce moment. Il se présente comme un pari pour « une nouvelle citoyenneté ».


			L’expression a aujourd’hui droit de cité – c’est le cas de le dire. À l’époque, elle était neuve, pour ne pas dire révolutionnaire ou, si l’on préfère, prophétique (3). Le citoyen était le soldat inconnu de la société démocratique. Il apparaissait sans doute sous diverses dénominations : l’administré, l’usager des services publics, l’assuré social, le contribuable… Autrement dit, il était un assujetti, invité à se plier aux commandements de la puissance publique. L’État-providence était censé savoir ce qui était bon pour lui. Il agissait, par définition, dans la poursuite de l’intérêt général. À l’individu d’obéir aux normes et aux règles qui avaient été conçues à son intention. À proprement parler, le citoyen n’était pas un personnage investi de droits et de devoirs au sein de la société politique. Le voici désormais mis sur le pavois (4).


			Il serait vain de se demander quelles furent les parts respectives du ministre et de son chef de cabinet dans l’élaboration du document. L’osmose est la règle. Il n’en reste pas moins que la trame des idées et la manière de les exprimer convenaient parfaitement à la personnalité de celui qui, fort de ses expériences à l’intérieur et à l’extérieur, pouvait développer une réflexion novatrice sur l’état de la société politique et sur les exigences d’une nouvelle gouvernance.


			Les chrétiens flamands, pourtant traumatisés par leur échec électoral, considérèrent, à la Chandeleur, que le dossier communautaire ne saurait être mis au frigo. Leur attitude contribua à mettre fin à une expérience qui sortait des sentiers battus mais qui, à leurs yeux, n’avait que trop duré. L’on connaît la suite de l’histoire. Un gouvernement Dehaene voit le jour. Il s’attelle à une énième réforme de l’État. Une version renumérotée de la Constitution va jusqu’à voir le jour. Elle tient compte des réformes institutionnelles réalisées dans le courant de 1993.


			V. État de fonctionnaire international


			Nouveau tournant. Nous sommes en 1995. Gilles de Kerchove endosse l’habit de fonctionnaire européen. Il le portera avec élégance pendant un quart de siècle. Comme directeur au Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne (en charge des questions de Justice et des Affaires intérieures) puis, à partir de septembre 2007, comme coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme. Les contributions réunies dans le présent ouvrage rendent compte, dans le détail, des chapitres de ces nouvelles activités. Il serait imprudent de ma part de m’aventurer dans le triptyque « collecte-partage-analyse ».


			Il n’y a pas de réelles frontières entre la Belgique et l’Europe. Il n’empêche. Les lieux de discussion restent distincts. Ils sont relativement cloisonnés. Qui plus est, les parlements nationaux restent peu associés − c’est un euphémisme − au dialogue politique qui se noue entre gouvernements et administrations (5).


			Bruxelles est une ville assez petite, cependant, pour permettre à un professeur, parlementaire depuis 2004, de recueillir les bruits de couloir des institutions européennes. Combien de diplomates étrangers ou de fonctionnaires belges ne m’ont pas confié, à cette époque, le plaisir qu’ils avaient de travailler sous la houlette de Gilles de Kerchove ? Connaissance des dossiers, perception des enjeux et des écueils, conscience des vulnérabilités, respect des interlocuteurs, autorité naturelle pour assumer des tâches de direction ou de coordination, sens de l’organisation…


			Leur discours ne m’a pas surpris. Bon sang ne pouvait mentir.


			VI. État de professeur


			Le triangle d’or… Louvain, Bruxelles, Saint-Louis. Autant de lieux où Gilles de Kerchove renoue avec l’enseignement universitaire. Comme s’il ne l’avait jamais quitté. Il est vrai aussi qu’il bénéficie désormais d’une expérience dont peu sont en mesure de se prévaloir.


			Le professeur enseigne. Mais il connaît la bonne doctrine. Publish or perish. Ou, dit à la mode latine : Verba volant, scripta manent. Un ensemble d’ouvrages publiés notamment par l’Institut d’études européennes de Bruxelles témoignent du souci d’atteindre, au-delà d’auditoires restreints, un public spécialisé et de diffuser un savoir que seule une pratique assumée au plus haut niveau permet de procurer.


			J’aurais voulu être une petite souris pour suivre, avec le regard critique qui convient, l’un de ses enseignements. Cela ne s’est pas réalisé. Sauf une fois et dans un cadre exceptionnel. En janvier 2017, il prend la parole aux Grandes conférences catholiques, en compagnie d’Alain Bauer. Le thème de la soirée : « De quelle nature est la menace terroriste qui pèse actuellement sur l’Europe ? Comment a-t-elle évolué ? ». Paroles d’experts, réflexions de haut vol, approche claire d’un phénomène complexe… Le public est conquis. Moi aussi.


			Au même endroit, deux ans et demi plus tard, nous sommes assis côte à côte au premier balcon du Bozar. L’orateur, ce soir-là : Melchior Wathelet. Le thème : « Europe, levez-vous ! ». La boucle est bouclée.


			VII. État civil


			Le livre de souvenirs s’est ouvert sur les bancs de la Faculté de droit de Louvain. Peut-être doit-il aussi s’y refermer. Comment ne pas l’ajouter ? Au même moment et dans les mêmes auditoires, pour suivre le même cursus, Anne del Marmol conquiert son diplôme de juriste. Au sortir d’une délibération de 1979, je prends ma voiture − elle ne venait pas de la rue du Mail − et viens féliciter pour leur mariage mes deux anciens étudiants. Pas n’importe lesquels.


			***


			Dans le langage populaire auquel Littré se hasarde à faire référence, l’on dit parfois d’une personne qu’elle est « dans tous ses états ». Ce n’est pas un compliment. L’expression sert plutôt à qualifier le comportement d’un être bouleversé et agité qui ne respecte ni la logique ni la cohérence du discours ou de l’action. Pour rester dans le même registre, l’on dira que l’énervé monte volontiers sur ses grands chevaux ou sort rapidement de ses gonds.


			Ce portrait-là ne saurait convenir à Gilles de Kerchove. S’il est une qualité ou une vertu que ses amis tout comme ses adversaires lui reconnaissent, c’est l’équanimité. Cette égalité de l’âme qui permet d’affronter, sinon avec sérénité du moins avec mesure et méthode, un ensemble d’événements qui, tel le terrorisme, auraient anéanti plus d’un ou, au contraire, suscité de leur part une réaction disproportionnée.


			Depuis toujours, j’ai apprécié chez l’intéressé − quel vilain mot − une réserve de bon aloi. Mais aussi un usage mesuré et précis du langage. Sans oublier un sourire complice, légèrement ironique − plus dans les yeux que dans les lèvres. J’ai admiré aussi un parcours qui, à défaut d’être rectiligne, était animé par une même préoccupation : le service de l’intérêt public. Comment ne pas être séduit ? Comment ne pas se féliciter sans réserve d’avoir eu le bonheur de rencontrer à plusieurs reprises un tel homme sur sa route ?


			Gilles, je le retrouve aujourd’hui à travers ces annotations. Égal à lui-même. Dans le même état, à quelques détails près, que du temps de ses vingt ans.


			

				


				

					 (1) Fr. Delperée, « La protection des droits fondamentaux en Europe. À quand un cours d’harmonie ? », in Liberae cogitationes. Liber amicorum Marc Bossuyt, Anvers, Intersentia, 2013, pp. 197-210 : « Pour peu que l’on s’inscrive dans une perspective conciliatrice, voire pacificatrice, il devrait être permis de chercher à mieux ordonner les tâches qui sont remplies dans différents ensembles institutionnels. Sans prétendre abolir les éléments essentiels de l’un ou l’autre système juridique, sans nier les identités nationales et sans compromettre l’avènement d’une identité européenne, il devrait être possible d’accorder diverses préoccupations ».


				


				

					 (2) Herman Van Rompuy et Guy Spitaels ne veulent ni se parler, ni se rencontrer. « J’obtiens toutefois leur accord pour former une bipartite, mais je ne parviens pas à les mettre ensemble. Dès lors, je me dis que je dois sortir des sentiers battus et ne pas faire que du budget et de la réforme de l’Etat. Je décide donc de rédiger un programme basé sur les attentes citoyennes » (La Libre Belgique, 30 juin 2007).


				


				

					 (3) Fr. Delperée, Le droit public : trente ans après. Les réalisations du droit national, européen et international depuis 1989, Athènes, Groupe européen de droit public, 2019.


				


				

					 (4) Cinq ans auparavant, j’avais organisé à Louvain-la-Neuve un colloque international sur La participation directe du citoyen à la vie politique et administrative. Est-il besoin de le souligner ? J’ai trouvé dans les travaux du formateur une première concrétisation des idées développées dans le cénacle universitaire.


				


				

					 (5) Fr. Delperée et Fr. Dopagne, Le dialogue parlementaire Belgique-Europe, préface de W. Martens, Bruxelles, Bruylant, 2010.


				


			


		


	
		
			Souvenirs de ma collaboration avec Gilles de Kerchove

			Melchior Wathelet

			Ministre d’État, ancien vice-Premier ministre de la Belgique 
Ancien Premier avocat général à la Cour de justice de l’UE

			Invité à participer au Liber Amicorum en l’honneur de Gilles de Kerchove, j’ai hésité entre la rédaction d’un article de droit européen et une note plus personnelle, ravivant les souvenirs de notre collaboration au début de nos carrières. J’ai choisi cette deuxième possibilité qui aura l’avantage de replonger Gilles dans sa jeunesse.

			Celui qui recrute un très jeune collaborateur (et surtout quand il n’est pas encore très vieux lui-même) est toujours surpris de le voir arriver à l’âge de la retraite. C’est le cas de Gilles qui, très jeune encore, devint conseiller juridique à mon cabinet dès 1982 et chef de cabinet et secrétaire du gouvernement wallon (à l’époque Exécutif régional wallon) que je présidais en 1986.

			Par définition, son passé professionnel était alors très court : de brillantes études de droit à l’Université catholique de Louvain (UCL) et à l’Université de Yale, un mandat d’assistant à la faculté de droit de l’UCL (qu’il partageait avec ses responsabilités à mon cabinet) et l’engagement comme administrateur à la Commission européenne en 1985. Même s’il était juriste de l’UCL et moi de l’Université de Liège (ce qui donnera lieu à de nombreuses taquineries, Gilles estimant qu’une grande distinction à l’UCL valait au moins une plus grande distinction à Liège), nos amours communes devaient nous rapprocher : le goût du droit public, l’amour de l’intégration européenne, l’attirance de la politique et une certaine idée de la Belgique.

			Ces points communs nous ont permis de faire équipe pendant plus de dix ans, pour donner une image positive de la Wallonie dans la régionalisation naissante, préserver autant que se peut, au travers de trois réformes de l’État, la possibilité d’une gestion efficace et cohérente de cet État (des efforts restent à faire !), promouvoir l’intégration européenne et notamment les avancées dans les domaines de la Justice et de l’Intérieur (ce qui préparera idéalement Gilles pour l’exercice de ses fonctions futures), en particulier à l’occasion de la négociation du Traité de Maastricht, moderniser l’arsenal législatif du pays en matière économique par l’adoption de lois sur la concurrence économique, d’un nouveau code des sociétés, d’une nouvelle législation sur le crédit hypothécaire ou le crédit à la consommation, à l’initiative du ministère des Affaires économiques.

			Gilles était alors en charge de diriger le cabinet des Affaires économiques mais aussi l’équipe « vice-Premier » de mon cabinet et, à ce titre, il négocia avec ses collègues du Premier ministre et des autres vice-Premiers ministres tous les grands dossiers du gouvernement, ce qui lui a donné une vue globale de l’État. Son habitude des négociations difficiles l’a aussi admirablement préparé pour les négociations européennes qu’il a dû mener dans ses fonctions postérieures.

			Sa connaissance du droit constitutionnel, son association à la Convention qui a élaboré la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, sa participation pendant sept ans aux réunions des ministres européens de la Justice et de l’Intérieur et au premier Conseil des ministres de l’Union européenne chargé de ces matières lors de la présidence belge de 1993 le prédestinaient à défendre l’État de droit dans ses fonctions de coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme.

			Le meilleur souvenir de collaboration intense avec lui et, je crois, réussie, se situe en 1991-1992, lorsque je fus désigné formateur du gouvernement par le Roi Baudouin. Gilles a alors pris la direction de la rédaction de ce qui devait devenir le programme gouvernemental que nous avons intitulé « Pari pour une nouvelle citoyenneté » (« Een nieuw contract met de burger »). Ce texte est encore très actuel à de nombreux égards, qu’il s’agisse de l’association de la société civile, de la gestion efficace de l’État sans nécessairement penser à réformer l’État, de la préservation des joyaux industriels et technologiques belges (ce qui ne fut guère réussi par la suite) à côté d’autres idées qui ont aujourd’hui très clairement la marque du temps, car on constate comme l’ancien Premier ministre français Queuille qu’il y a énormément de problèmes que l’écoulement du temps ou l’absence de solutions font finalement disparaître. On souhaiterait que cela fût vrai pour quelques problèmes belges, mais quand on proposait il y a trente ans que la règle J+1 (à savoir le lendemain) devrait être respectée pour l’envoi des lettres postales, personne ne soupçonnait l’arrivée d’Internet et l’exemple est encore plus frappant avec la proposition de respecter strictement le délai d’une semaine pour l’obtention d’une ligne téléphonique fixe, l’arrivée du GSM ayant mis fin aux délais insupportables… à tel point que nos petits-enfants nous demandent ce que nous voulons dire en parlant d’un « coup de fil ».

			Dans les 25 dernières années, nos responsabilités professionnelles respectives se sont éloignées, mais sans enlever l’amitié et le plaisir d’être et de rire ensemble. Je ne doute pas que la retraite de Gilles sera active, européenne, juridique… toujours passionnée et nous réservera quelques rendez-vous à Bruxelles, en Ardenne ou ailleurs.

		

	

		

			Gilles de Kerchove, agitateur d’idées depuis 1995


			Emmanuel Barbe


			Préfet


			La belle tradition des Liber Amicorum qu’on connaît en Belgique, peut-être aux Pays-Bas, correspond souvent, dans les facultés de droit françaises, aux « mélanges en l’honneur de ». Compilation d’articles écrits par les amis du récipiendaire, en général un professeur, sur ses thèmes de prédilection, ils n’offrent que très indirectement la possibilité de parler de lui, sauf sans doute en mentionnant la place qu’il a prise dans la branche du droit qui le concerne. Pour le dire autrement, ce n’est pas en les lisant que les descendants dudit professeur comprendront qui était leur aïeul, et comment il a occupé sa nécessairement riche carrière professionnelle. Heureusement, le liber amicorum de Gilles de Kerchove permet de parler de lui, en tant qu’ami. C’est heureux, puisqu’autrement, je n’aurai pu y participer, ayant depuis quelques années cessé de suivre l’activité de l’Union européenne à laquelle Gilles aura tant contribué. Je suis très heureux d’avoir la chance de pouvoir ainsi exprimer l’admiration que j’ai pour Gilles de Kerchove, mais également toute ma gratitude tant sa fréquentation, autant professionnelle qu’amicale, aura été stimulante, sans négliger toutes les fois où, en professionnels sérieux, nous aurons beaucoup ri.


			Pour comprendre l’apport de Gilles aux travaux de l’Union européenne, puis à la lutte contre le terrorisme, il me semble qu’il faut d’abord évoquer la large palette des qualités de l’homme. Car c’est la réunion en lui de toutes ces qualités qui explique cette exceptionnelle contribution à des travaux dont il faut par ailleurs souligner le caractère éminemment et intrinsèquement collectif.


			I. Que de talents…


			Gilles est devenu directeur au secrétariat général du Conseil très jeune. Je pense même qu’il était, quand il l’est devenu, le plus jeune de tous les directeurs. Il le doit évidemment à son exceptionnelle intelligence. Mais le secrétariat général du conseil est une administration élitaire, et l’on peut sans doute penser, voire souhaiter, que tous ceux qui y travaillent sont intelligents, ou du moins dotés de capacités intellectuelles plutôt au-dessus de la moyenne. Gilles possède évidemment une autre qualité, qui sait peut-être un tantinet moins partagée : une force et une constance dans le travail tout-à-fait exceptionnelles. Durant les nombreuses heures passées à le côtoyer, dans les réunions du conseil, ou dans toutes les autres organisées autour de ses travaux, je l’ai toujours vu à l’ouvrage, prenant consciencieusement des notes, structurées, avec une assiduité et une concentration dont la constance a toujours forcé mon admiration. Et comment ne pas évoquer son exceptionnelle rigueur dans le classement de ses archives, qui couvrent un mur entier de son bureau. Intelligent, travailleur, méthodique, ce sont en principe les qualités attendues d’un haut-fonctionnaire européen. Il faut encore ajouter une qualité qui souvent relève de l’intelligence, mais pas nécessairement : la curiosité. Il y a chez Gilles de Kerchove une curiosité insatiable. Elle s’applique à tous les sujets, et nait sans doute de son désir de comprendre. La première fois que j’ai rencontré Gilles, lors d’un de ces innombrables déjeuners qui jalonnaient l’activité du Conseil, ayant eu la chance d’être à sa table, j’avais été surpris à la fois par la gentillesse qu’il manifestait à l’égard du nouvel arrivant que j’étais, mais surtout par cette curiosité en l’occurrence pour ma personne, mais aussi pour un logiciel conçu pour l’instruction des affaires judiciaires les plus complexes dont je l’entretenais. Il me demanda immédiatement de venir à son bureau lui en faire une démonstration. Il s’était entouré de certains de ses collaborateurs, et s’est immédiatement demandé comment l’on pourrait européaniser ce concept, et en quoi l’Europe pourrait aider les magistrats d’Europe. Je pourrais multiplier les exemples de cette curiosité. De sorte que le lecteur ne sera pas surpris d’apprendre que c’est avec enthousiasme que quelques années plus tard, Gilles accepta d’encadrer, à Strasbourg, un séminaire de deux jours consacré à l’apport de l’ensemble des technologies de l’information dans le domaine de la justice. Son exceptionnel esprit de synthèse, sa capacité à dégager des voies pour le futur firent merveille et séduisirent les magistrats présents. J’ai parlé d’enthousiasme : c’est encore une autre qualité de Gilles de Kerchove ; un enthousiasme sans limite pour l’action, pour la réforme, pour le changement. Jamais, dans les près de 20 années durant lesquelles j’ai eu la chance de le côtoyer professionnellement, je n’ai décelé chez lui le moindre signe de lassitude ou de découragement, lorsque pourtant il y aurait eu matière. Cela traduit un autre aspect de sa personnalité : une pugnacité à toute épreuve. J’y viendrai par la suite, cette pugnacité a été fondamentale dans sa contribution aux avancées les plus significatives de l’Union européenne dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. Cette pugnacité requiert de l’énergie : l’impression est grande que cet homme en a été doté un peu à la manière d’Astérix : il est tombé dans la marmite quand il était petit. Son énergie infatigable a impressionné tous ceux qui ont travaillé avec lui, parfois leur a même fait un peu peur quand peut-être il a présumé de ses forces. Mais mieux encore, à toutes ces qualités, Gilles en ajoute une autre : toujours de bonne humeur, attentif aux autres, prévenant même. Nulle suffisance chez lui ; nul sentiment de supériorité, de dédain pour tous ceux, ils sont nombreux, qui ne sont pas à son niveau : et de telles qualités, au moment de négocier, du moins dans une conception de la négociation à l’européenne (Donald Trump essaie de démontrer qu’elles ne sont pas les bonnes), ont évidemment joué un rôle considérable. Un dernier point : Gilles est l’homme du collectif. Rien ne le motive plus que de partager, de discuter, de débattre, de convaincre et à la fin d’unir. Et c’est pourquoi on ne peut dissocier chez lui le haut-fonctionnaire du professeur, tâche que jamais il n’aura abandonnée durant toute sa carrière, du moins à ma connaissance.


			II. Rôle essentiel


			Gilles de Kerchove a joué un rôle essentiel dans certaines réalisations collectives de l’Union européenne, spécialement dans les années qui ont suivi le traité d’Amsterdam, le premier qui offrait vraiment des possibilités d’action dans le domaine de la justice pénale. Et il n’a pu jouer ce rôle qu’en raison de l’ensemble des qualités que je viens succinctement de décrire. Naturellement, je ne peux écrire que de mon pas de porte, et j’ignore énormément de circonstances. C’est pourquoi je voudrais me limiter à deux points : Eurojust et le mandat d’arrêt européen, deux avancées majeures pour lesquelles j’ai été un acteur, parmi tant d’autres, et donc un témoin, de ce qui s’est joué. Mais avant cela, j’évoquerai les publications de Gilles, car elles ont joué un rôle important. Enfin, je parlerai un peu de « Gilles coordinateur », poste qu’il aura au fond occupé le plus longuement, et pour lesquels ce que je veux dire tient plus de la conviction que de l’observation, qui est moindre en ce qui me concerne.


			A. Livres


			On le sait, Gilles a publié, avec Anne Weyembergh, aux éditions de l’université de Bruxelles, quatre ouvrages relatifs à l’espace pénal européen. Je pense pour ma part qu’ils ont joué un rôle important dans la construction de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Ce sont peut-être autant les livres que les conférences au Palais d’Egmont qui précédaient ces ouvrages, et en constituaient finalement les minutes, qu’il faut retenir. Il faut comprendre qu’en 2000, date de la conception du premier ouvrage, on peut dire d’une certaine façon que le traité en vigueur était vraiment en avance sur ce que les États membres étaient disposés à réaliser, ou, dans l’esprit de certains, à concéder. Cela tient d’abord au fait qu’un traité européen, contrairement à la constitution d’un pays (du moins le mien), contient non seulement des dispositions sur les institutions et les mécanismes permettant leur fonctionnement, mais également des dispositions programmatiques : c’est le cas par exemple de la création d’Eurojust (1), ou encore de l’utilisation du principe de la reconnaissance mutuelle en matière pénale (2). J’évoquerai dans un instant la façon dont Gilles a contribué à l’insertion dans le traité de ces articles programmatiques. Reste qu’une fois adoptés, il convenait de créer une communauté de personnes que ces conférences, destinées à produire des ouvrages, obligeaient d’une certaine façon à s’acculturer, certes en écrivant, mais préalablement, en s’écoutant les uns les autres à la faveur de ces journées de travail et d’échange. En associant habilement les plus allants et les plus réticents, tous ont été obligés de s’écouter, ce qui souvent les a fait évoluer, soit pour plus d’allant européen, soit en comprenant les difficultés de ceux qui l’étaient moins. Je pense en particulier à notre collègue allemand (3) dont je suis persuadé que les positions entendues à cette occasion sur Eurojust ont eu une importance dans l’évolution importante de la position de son pays sur ce dossier. Je ne minore évidemment pas le rôle éminent d’Anne Weyembergh dans ce travail, mais il me semble que l’énergie de Gilles, sa créativité, sa vision, de même que le groupe qu’il a su constituer à cette époque non pas tant autour de lui qu’autour du projet européen, ont été fondamentaux pour permettre, lorsque le moment était venu, la parturition du droit dérivé autorisé par ces articles programmatiques (4). Je n’ai pas eu la possibilité de relire ces livres au moment d’écrire le présent article, mais je suis certain qu’ils contiennent bon nombre des idées qui ensuite ont été mises en œuvre. Pour le pays que je connais le mieux, comme disent les fonctionnaires européens, et même s’il s’agit d’un pays qui objectivement a toujours été très allant dans la construction de l’espace judiciaire européen (5), ces livres n’avaient pas vraiment d’équivalent.


			B. Eurojust et le mandat d’arrêt européen


			1) Eurojust


			La création d’Eurojust n’était pas une chose qui allait de soi. Tout d’abord, les négociateurs qui se réunissaient à Bruxelles après l’entrée en vigueur du traité de Maastricht étaient ceux qui avaient bâti les conventions judiciaires du Conseil de l’Europe. Ces textes étaient évidemment utiles, mais fondés sur une intégration internationale au final extrêmement limitée : utilisation de l’instrument de la convention internationale, ergo sans véritable contrôle juridictionnel de son application, principe d’une coopération et non de l’application d’un droit commun, et surtout absence de mécanismes intégrés (à l’époque, le seul vrai modèle était Interpol, Europol ayant certes été créé dans le traité, mais dont l’accouchement fut particulièrement laborieux, à la difficile négociation succédant des ratifications particulièrement lentes). Et sur ce dernier point, nombreux étaient les experts, qui donc conseillaient les ministres, à estimer qu’il n’était tout simplement pas utile de disposer d’un organe intégré de coopération judiciaire. Il était en quelque sorte acquis que l’entraide judiciaire en matière pénale était une affaire non seulement des États, mais de couples d’États constitués au gré des affaires, utilisant, certes, un instrument multilatéral. C’est là qu’est intervenu Gilles, avec à son soutien l’excellent Hans Nilsson. Raisonnant sur un modèle d’union politique, il a compris avant tout le monde non seulement qu’un tel outil était utile (6), mais en outre, qu’il était indispensable pour créer un pendant, et donc un équilibre institutionnel, à Europol (7). Gilles a donc entrepris un travail de conviction auprès des chefs de délégation de l’époque, mais aussi directement auprès des cabinets ministériels ou des proches des ministres. Il a surtout su jouer un rôle capital pour arracher ce qui constituerait la première pierre d’Eurojust, à savoir les conclusions du Conseil européen de Tampere (FI). L’activisme de Gilles resta tout aussi fort – je ne sais pas tout mais j’en sais un peu – quand il s’est agi de faire intégrer au traité de Nice une disposition permettant d’entériner, après les conclusions du Conseil européen, la création d’Eurojust.


			Une participation aussi active aux travaux du conseil, à ses décisions, était certainement une attitude très inhabituelle pour un membre du secrétariat général du Conseil, dont le rôle est en principe plus en accompagnement qu’en initiative. Cela tient certes au fait qu’entre le traité de Maastricht et le traité d’Amsterdam, la Commission européenne ne disposait que d’une task force aux effectifs limités. Le traité d’Amsterdam a certes conduit à la création d’une Direction générale, mais il fallait, et c’est bien normal, un temps de montée en compétence. Je reste cependant persuadé que la personnalité passionnée de Gilles, ainsi que l’ensemble des qualités que j’ai décrites plus haut, ont été déterminantes pour qu’Eurojust franchisse l’ensemble des obstacles qui s’opposaient à sa création. Pour le dire plus directement, je pense que si un autre que lui avait occupé son poste à l’époque, Eurojust n’aurait pas vu le jour, ou l’aurait vu beaucoup plus tard.


			Gilles s’est ensuite occupé de la naissance pratique d’Eurojust, puisqu’une entité provisoire s’est installée au Conseil dans un premier temps (pro-Eurojust). Il a ensuite continué régulièrement à suivre son activité. Je pense que quand il lit le rapport annuel d’Eurojust, Gilles peut légitimement ressentir de la fierté. Et ceux qui continueraient à penser que ce n’était pas là le rôle du secrétariat général, sans doute serait-il temps qu’ils révisent leur jugement.


			2) Mandat d’arrêt européen


			Il faut rendre à César ce qui appartient à César, le mandat d’arrêt européen est né d’une proposition de décision-cadre de la commission européenne, qui, par un concours de circonstance, ou une sacrée intuition, était prête quelques jours avant que ne surviennent les attentats de 2001 aux États-Unis. Le mandat d’arrêt européen était fondé sur le principe de reconnaissance mutuelle, qui, il faut bien le dire, constituait à l’époque une sorte d’OVNI dans le monde des négociateurs de la coopération judiciaire en matière pénale. Introduit par le Royaume-Uni, il suscitait d’ailleurs beaucoup de perplexité dans la petite communauté des États membres, en ce sens où il était vu, Albion n’est pas perfide pour rien, comme un moyen pour les Britanniques de bloquer toute évolution du droit matériel. Je ne sais pas, pour finir, si les britanniques étaient conscients de ce que l’introduction du principe de reconnaissance mutuelle allait considérablement bouleverser le paysage du droit de l’Union européenne. J’ignore si Gilles a joué un rôle dans l’élaboration du projet de décision-cadre de l’Union européenne (8), c’est probable, mais je suis en tout cas témoin, étant pour ce qui me concerne le négociateur de la France, du rôle déterminant qu’il a joué pour permettre que cet instrument soit adopté dans des temps records (9). Conscient des enjeux, Gilles a joué ce rôle qui lui était si familier d’accoucheur des textes, passant sans cesse des grands intérêts stratégiques à la prise en compte des préoccupations parfois les plus insignifiantes, mais présentées comme essentielles par tel ou tel des 15 États membres qui à l’époque composaient le Conseil. Cette capacité à changer de focale, et rapidement, voilà sans doute une qualité que j’ai oublié de mentionner plus haut...


			III. Gilles de Kerchove, coordinateur de l’Union européenne pour la lutte contre le terrorisme


			Pour finir, je voudrais parler de Gilles en tant que coordinateur de la lutte contre le terrorisme de l’Union européenne. J’ai eu l’opportunité de collaborer avec lui dans le cadre de cette fonction entre 2009 et 2015, d’abord comme secrétaire général adjoint du SGAE, où j’étais chargé de la coordination des positions de la France en matière JAI, puis, de 2012 à 2015, en tant que conseiller diplomatiques de deux ministres de l’intérieur de l’époque. Autant le dire, le poste de coordinateur n’est pas toujours simple, dans la mesure où il n’a pas vocation à jouer un rôle opérationnel, ce qui n’est au demeurant pas plus le cas des matières de la JAI dont Gilles avait eu à s’occuper auparavant. Mais plus que dans d’autres domaines, la connaissance de la donnée opérationnelle est évidemment importante : or elle n’est pas facilement accessible. J’ai assisté, en les ayant organisées, à plusieurs rencontres, parfois longues, de Gilles avec les ministres que j’ai eu l’honneur de conseiller. Et j’ai pu constater, nonobstant cette absence d’accès à la donnée opérationnelle, le savoir encyclopédique accumulé par lui sur son domaine. Et à cette occasion, j’ai pu constater, grâce à l’ampleur de son réseau et de ses déplacements, sa capacité à être un butineur ici, capable de polliniser là. Dans un domaine couvert par le secret, il ne m’est évidemment pas possible de révéler quoi que ce soit. Mais je relève le rôle qu’aura eu Gilles pour faire se parler des systèmes qui parfois s’ignoraient, et faire évoluer certaines conceptions. La France n’est pas forcément le pays où l’aptitude à écouter ce qui vient de l’étranger est la plus grande ; j’ai cependant le sentiment que Gilles, dont la connaissance de la France est au demeurant très poussée, y sera parvenu.


			***


			Pendant un temps, la célèbre chaîne de magasin de vente de produit culturels FNAC (elle a depuis ajouté l’électro-ménager) avait pour slogan : « Fnac, agitateur d’idées depuis 1954 ». En essayant, à l’occasion de ce liber amicorum, de qualifier l’activité de Gilles de Kerchove au sein de l’Union européenne, je ne peux m’empêcher de penser qu’il aura été un grand agitateur d’idées. Et comme la FNAC, au fond, qu’il a largement réussi à les vendre.


			Lorsque l’on m’a annoncé le départ de Gilles à la retraite, la chose m’a semblé tout simplement incongrue. Un oxymore. Je suis donc certain que l’homme trouvera mille activités lui permettant d’exprimer encore ses qualités. Et si je peux me permettre de lui en suggérer une, cela serait de reprendre l’ensemble de ses cahiers minutieusement remplis, et de ses archives de bénédictin, afin d’écrire, au moins pour ses amis, dans un juste retour des choses, toutes ces années au service de l’Europe. L’histoire fine de la construction européenne est trop absente. Ce grand acteur se devrait d’y contribuer.


			

				


				

					 (1) Art. 85 TFUE.


				


				

					 (2) Art. 67 TFUE.


				


				

					 (3) Qu’il me pardonne si j’ai oublié son nom.


				


				

					 (4) Il faut garder à l’esprit que certains, à ma connaissance, n’ont toujours pas donné lieu à du droit dérivé.


				


				

					 (5) On attribue sa création à Valéry Giscard d’Estaing, mais force est d’admettre que le syntagme « espace judiciaire européen » utilisé à l’époque était bien prétentieux par rapport au contenu véritable d’un projet qui, au demeurant, n’a pas abouti à ce moment-là.


				


				

					 (6) En 2019, Eurojust indique dans son rapport annuel être intervenu dans « près de 8 000 enquêtes criminelles transfrontières » !


				


				

					 (7) J’ignore si les travaux ont beaucoup avancé sur ce point, mais je ne suis pas convaincu que le contrôle juridictionnel sur Europol ait beaucoup progressé. En tous cas, les deux institutions, toutes deux à La Haye, travaillent régulièrement ensemble.


				


				

					 (8) La cheffe d’unité de la Commission était à l’époque l’excellente Gisèle Vernimmen, qui avait des convictions très fortes quant à l’utilité du concept de reconnaissance mutuelle, dans un instrument révolutionnaire, c’est-à-dire se substituant au droit de l’extradition de l’époque.


				


				

					 (9) Comme beaucoup j’imagine, il me semble que la seule solution pour que cet instrument soit adopté était qu’il le soit en des temps très bref. Un temps de négociation plus long aurait été fatal, car il n’est pas faux de dire que le mandat d’arrêt européen avait mis, par rapport au droit communautaire, la charrue avant les bœufs, en proposant un mécanisme de reconnaissance mutuelle avant de procéder à l’indispensable rapprochement de la législation. En tant que praticien de l’entraide judiciaire en matière pénale, puisque 5 ans magistrat de liaison, je puis affirmer que l’immense majorité des problèmes liés à l’exécution des mandats d’arrêt européens découlaient de cet impensé fondateur. Pour autant, il ne faut rien regretter.


				


			


		


	

		

			
Gilles de Kerchove, Directeur de thèse et indispensable relais entre la recherche et la pratique de l’espace pénal européen


			Anne Weyembergh


			Professeur ordinaire à l’Institut d’études européennes et à la Faculté de droit et de criminologie de l’Université libre de Bruxelles (ULB)


			Acuité et générosité intellectuelles, engagement indéfectible pour l’Union européenne sont parmi les mots qui me viennent immédiatement à l’esprit lorsque je pense à Gilles de Kerchove, qui fut mon directeur de thèse dans les années quatre-vingt-dix.


			Ma rencontre avec Gilles date de 1996 : je venais de terminer mes études de droit et je travaillais, à l’époque, au ministère belge de la Justice à la préparation de la proposition belge d’action commune visant à mettre sur pied le réseau judiciaire européen. C’est dans un autocar lors d’une conférence à Budapest que nous avons eu notre première discussion – animée et passionnante – sur l’intérêt du droit pénal de l’Union européenne. Alors que je lui disais mon intention de me lancer dans une thèse de doctorat, il a su me communiquer son profond enthousiasme pour la construction européenne et le développement de ce qu’on appelait à l’époque le troisième pilier ou la « JAI » (Justice et Affaires intérieures). C’est à ce moment qu’il a orienté mes recherches de manière déterminante en me proposant de travailler sur l’espace pénal européen, qui lui apparaissait comme un sujet particulièrement porteur et novateur, où tout était à construire. Lorsque j’ai quitté le ministère pour effectivement me lancer dans l’aventure de la thèse de doctorat, il a accepté de diriger celle-ci, ce dont je lui suis infiniment reconnaissante, ce d’autant qu’il a suivi de près l’avancement de mes recherches sans hésiter à me recevoir régulièrement chez lui le week-end pour en discuter à bâtons rompus. Je remercie d’ailleurs chaleureusement son épouse Anne pour son accueil bienveillant.


			En 1999, le directeur de la DG H qu’il était alors m’a accueillie pour un stage de six mois au Secrétariat général du Conseil. C’était, à l’époque, l’âge d’or de la JAI. Ce fut aussi pour moi une période en or puisque j’ai pu préparer avec Gilles et son équipe le fameux Sommet européen de Tampere, qui devait se tenir en octobre 1999 sous Présidence finlandaise. Cette expérience fantastique m’a non seulement permis de comprendre le fonctionnement du Secrétariat général du Conseil de l’Union, les rapports entre institutions et avec les États membres mais elle m’a aussi fait découvrir l’énergie extraordinaire de Gilles et de son équipe, auxquels les conclusions de Tampere doivent tant. Pendant ces quelques mois passés au Justus Lipsius, Gilles m’a aussi fait bénéficier de son réseau et de ses très nombreux contacts belges, européens et internationaux. J’ai pu faire grâce à lui des rencontres incroyablement enrichissantes qui m’ont énormément appris et ont marqué toute ma carrière.


			La même année, en décembre 1999, Gilles de Kerchove et moi organisions notre premier colloque international au Palais d’Egmont, colloque précisément consacré à « L’espace judiciaire pénal européen après Tampere ». C’est à l’occasion de ce colloque que j’eus pour la première fois le privilège d’écouter Robert Badinter, une personnalité, pour laquelle Gilles a une très grande estime. L’organisation en duo dudit colloque de même qu’une de mes premières interventions orales à cette occasion furent marquantes et impressionnantes pour la jeune chercheuse que j’étais. Mais je pouvais bien entendu compter sur les précieux conseils de mon co-organisateur. Une série d’autres colloques suivirent, dont l’un à Val Duchesse en mars 2001 sur la reconnaissance mutuelle des décisions pré-sentencielles et sentencielles en matière pénale, un autre en mars 2003 sur l’espace pénal européen et le monde, où il fut tout particulièrement question des relations transatlantiques et, enfin, un des derniers que nous avons co-organisés sur la confiance mutuelle au sein de l’espace pénal européen en mars 2005.


			Chacun de ces événements, auxquels nous invitions tant des académiques que des praticiens, a donné lieu à l’édition d’un ouvrage collectif, publié aux Éditions de l’Université de Bruxelles. Nous avons ainsi co-édité six ouvrages (1). Encore une fois, ce fut pour la jeune chercheuse de l’époque une extraordinaire expérience.


			Au cours de ces diverses collaborations avec Gilles j’ai toujours été frappée par son rythme de travail et sa détermination, à l’image de ses grandes enjambées que je parvenais à peine à suivre dans le labyrinthe des couloirs du Secrétariat général, frappée aussi par son extraordinaire dynamisme et, bien entendu, par son étonnante maîtrise des dossiers et par sa vision de l’espace pénal en construction. J’ai eu la chance insigne de pouvoir bénéficier de l’énorme réseau qui gravitait autour de lui, reflet de son rayonnement européen et international et de l’estime dont il jouit. Pour la thésarde que j’étais, il suffisait de prononcer l’acronyme « GDK », et les portes s’ouvraient comme par miracle.


			Lors de nos nombreuses discussions de travail, qui portaient souvent sur la grande question de l’équilibre entre liberté et sécurité, une des caractéristiques de la personnalité de Gilles m’est apparue : sa capacité d’écoute, son ouverture aux opinions différentes ou opposées aux siennes, et ceci quel que soit le statut ou l’âge de son interlocuteur, une forme rare de respect de l’autre, qui mérite tout particulièrement d’être soulignée.


			Une fois proclamée docteure, un grand honneur pour moi fut de partager avec mon ancien directeur de thèse le cours de droit pénal de l’Union européenne à l’Institut d’études européennes de l’ULB. Depuis l’année académique 2005-2006 nous sommes co-titulaires de ce cours. Je m’en réjouis pour nos étudiants, qui peuvent ainsi bénéficier de son inestimable expertise. Gilles est également maître de conférences invité à la faculté de droit de l’Université catholique de Louvain-la-Neuve (UCL) et chargé d’enseignement aux Facultés universitaires Saint-Louis, transmettant ainsi son expérience et ses connaissances aux étudiants de plusieurs universités.


			Outre ses enseignements, Gilles a également donné des centaines de conférences passionnantes, un peu partout dans le monde : de Washington à Bogota, d’Ashgabat à Madrid, de Budapest à Nairobi, d’Islamabad à Ankara en passant par Nouakchott, Tel-Aviv, Bagdad, Vienne, Paris, Genève… Il a lui-même renoncé à en tenir la liste tant elles sont nombreuses. Parmi celles qui l’ont marqué figure la conférence à l’université d’été de l’Université de Herzliya où il était, avec Benjamin Netanyahu, un des deux keynote speakers devant plus de mille personnes ; on relèvera aussi celle qu’il a donnée sur la menace terroriste dans le cadre des Grandes conférences catholiques en janvier 2017 aux côtés de Alain Bauer, grand spécialiste du contre-terrorisme en France ou ses participations à l’Aspen Security Forum, comme en juillet 2015 sur le thème Counterterrorism and Countering Violent Extremism (2). Et il y a toutes les autres, que ce soit en France (à l’ENA, à l’ENM, dans le grand auditoire Foch pour l’Institut des hautes études de la défense nationale), au Royaume-Uni (Royal United Services Institute – RUSI, Ditchley Park, Wilton Park)…


			Les interventions de Gilles auxquelles j’ai eu le plaisir d’assister m’ont marquée par leur structure limpide, par les cas concrets qui les ponctuaient et captivaient l’auditoire. Ils m’ont indiqué une méthode. Sur ce plan aussi, l’excellent orateur qu’il est m’a montré la voie à suivre : parler librement, sans lire son papier, se laisser guider par quelques « bullet points ». Cette volonté et ce talent de transmission, il les a également mis en œuvre dans les medias, avec des interviews dans le monde entier mais dans le cadre desquels il est, malgré tout, resté discret. Outre les entretiens pour la presse écrite comme pour le New York Times, le Washington Post, le Financial Times ou encore Le Monde, certaines de ces prises de parole furent particulièrement challenging, comme son intervention à la BBC dans Hard Talk en octobre 2014 sur la menace de l’IS (Islamic State) (3), ainsi que ses entretiens sur CNN avec Christiane Amanpour. Rappelons aussi ses passages dans le cadre du « Grand Oral » à la Radio télévision belge francophone (RTBF), dont le dernier en mai 2019, où sa confiance mais aussi sa lucidité, ses nuances et sa persévérance ont été saluées par les journalistes (4).


			Depuis les années quatre-vingt-dix et jusqu’à sa prise de fonction comme coordinateur anti-terroriste, Gilles de Kerchove a joué, par son action, par ses écrits, ses conférences et autres contributions, un rôle fondateur dans la JAI, tout particulièrement dans la construction d’un espace pénal européen. À partir de 2007, il a déployé une activité déterminante pour la stratégie anti-terroriste de l’Union, développant la cohérence de celle-ci, non seulement entre les États membres, mais aussi entre l’UE et les pays tiers, sans parler des organisations internationales telles que l’Otan et les Nations-Unies. Qu’il s’agisse de son engagement pour le développement de la coopération pénale dans l’Union européenne ou dans la lutte antiterroriste, Gilles s’est toujours montré créatif, passionné par les secteurs de pointe dont il s’occupe, jamais à court d’idées aussi novatrices que mûrement réfléchies. Il a eu à cœur de s’investir dans ces domaines en ne les approchant jamais par le petit bout de la lorgnette mais en voyant les défis posés « at large », et en gardant toujours en tête les articulations ou ramifications éventuelles. Il n’a pas hésité à s’immerger dans les problématiques techniques les plus neuves. Il a ainsi initié et collaboré à l’organisation d’un séminaire dans le sud de la France à The Camp en avril 2019 afin de pouvoir faire « brainstormer » les fonctionnaires des institutions et agences européennes avec des spécialistes des « new tech » concernant la sécurité intérieure (5). Il a également initié et co-organisé une série de conférences internationales, notamment à propos de l’Irak et de la justice (« Bringing Da’esh to Justice ») (6), à propos du trafic de biens culturels en provenance d’Iraq et de Syrie (7) ou des éléments de preuve sur les champs de bataille (8).


			En dehors de ses hautes fonctions, il a toujours suivi avec intérêt et soutenu les académiques et les chercheurs travaillant sur les sujets qui l’occupent. Il a ainsi, entre autres, encouragé de manière décisive la création du Réseau académique de droit pénal européen ECLAN (European Criminal Law Academic Network) que nous avons mis sur pied avec Serge de Biolley en 2004 à l’Institut d’études européennes de l’ULB et qui compte désormais plus de 150 académiques spécialisés dans le secteur à travers tous les États membres et quelques États tiers. Gilles fait d’ailleurs partie de l’Advisory Board du réseau. Il est également membre du comité de rédaction de plusieurs revues scientifiques, telles que le Journal de Droit européen, le European Journal on Criminal Policy and Research ou la Revue belge de droit constitutionnel. Il a ainsi toujours été en faveur d’un rapprochement avec les chercheurs et scientifiques, en faveur de ponts qui enrichissent mutuellement les uns et les autres : praticiens et académiques. Son début de carrière professionnelle comme assistant en droit constitutionnel et administratif à la Faculté de droit de l’UCL, aux côtés du Professeur Francis Delpérée, n’y est certainement pas étranger. Il n’a d’ailleurs jamais cessé d’écrire lui-même, contribuant ainsi directement au développement de la doctrine dans le domaine. En témoignent ses récentes publications, entre autres celles écrites avec Emmanuel Saliot (9) ou Christiane Höhn (10), qui lui ont permis de partager ses réflexions éclairées sur les grandes thématiques qui l’occupent.


			Pour conclure, je ne peux qu’exprimer ma profonde gratitude à mon ancien patron de thèse et au collègue qui a marqué mon parcours de façon décisive. Je le remercie sincèrement pour le bagage qu’il m’a transmis. Avec son autorité naturelle et son expertise, Gilles restera très certainement un point de repère pour celles et ceux qui se préoccupent de la construction européenne et de la lutte contre le terrorisme, domaines dans lesquels il a eu et continuera sans nul doute à jouer un rôle essentiel. Je souhaite bien évidemment qu’il continue aussi d’enrichir le parcours des étudiants, de même que les recherches à venir. Bref qu’on puisse encore écrire ensemble !
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			Introduction


			La période 1999-2009 fut particulièrement riche en innovations et transformations pour l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Des femmes et des hommes, professionnels de haut niveau, ont osé explorer des voies nouvelles et envisager des tracés inattendus. Au fil des années, nous avons rencontré de nombreux Européens convaincus, engagés à renforcer l’état de droit sur ce continent et à garantir un haut niveau de sécurité afin de permettre à chacune et chacun de vivre nos libertés si chères aux États démocratiques européens. Dans sa quête de donner une véritable dimension européenne à la coopération judiciaire et à la coopération policière, Gilles de Kerchove a inspiré de nombreux collègues.


			Aujourd’hui, mon regard se pose sur les années qui ont suivi l’entrée en vigueur du Traité d’Amsterdam. Le Traité de Maastricht a esquissé l’intégration européenne des politiques de la JAI (Justice et affaires intérieures). Le Traité d’Amsterdam a véritablement ouvert la voie vers la communautarisation de ces politiques. Je m’arrête à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en décembre 2009, date à laquelle l’exception JAI rentre définitivement dans l’histoire. Dans ces quelques pages, je vais m’arrêter sur des moments de créativité, des moments mémorables, où la réalité, le contexte, le courage des uns ou encore l’inspiration des autres ont permis de transformer profondément le paysage de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Ces moments ont souvent suscité des émotions fortes. Ils étaient toujours marqués de rencontres privilégiées (2) !


			Au fil des années, tout comme Gilles, j’ai rencontré des centaines de collègues des institutions, des pays membres et plus particulièrement des présidences qui se succèdent. Quelle chance d’avoir pu croiser leur chemin, leur professionnalisme, et d’avoir pu travailler avec eux.


			Gilles fait partie de ces rencontres… Nous nous fréquentons depuis plus de 25 ans ; cela crée des liens forts, un respect et une amitié.


			Par cette contribution, je souhaite rendre hommage à Gilles, ainsi qu’à toutes les femmes et à tous les hommes qui l’ont accompagné lors de son parcours exceptionnel et qui se sont profondément investis à faire grandir l’Union européenne (3).


			I. CATS


			Le Traité d’Amsterdam entre en vigueur le 1er mai 1999. En juillet, sous présidence finlandaise, les ministres de l’Intérieur et de la Justice ont leur rencontre informelle à Turku pour envisager l’avenir de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Pour Daniel Lecrubier, c’est la première réunion dans le cadre de l’Union européenne, plusieurs centaines allaient suivre… J’ai eu le plaisir d’introduire Daniel à Charles Elsen, premier directeur général au Secrétariat général du Conseil pour la JAI, ainsi qu’à Gilles, directeur et main droite de Charles pendant dix ans.


			Après le dîner, nous discutons du Traité de Maastricht, des progrès réalisés, mais aussi des limites rencontrées depuis 1993.


			En effet, si le Traité de Maastricht a introduit les trois piliers et créé un cadre institutionnel pour les politiques de migration, d’asile, de visas, de frontières extérieures, de coopération policière, de lutte contre le terrorisme, de lutte contre la drogue, de coopération judiciaire pénale et de coopération judiciaire civile, le Traité de Maastricht est également à l’origine de l’exception JAI qui ne s’évaporera que le 1er décembre 2009. Ainsi, la JAI fut caractérisée par une approche intergouvernementale marquée, avec ses instruments juridiques propres, une prise de décision à l’unanimité, des rôles marginaux pour la Commission européenne et la Cour de justice, une absence totale du Parlement européen… Et même au sein du Conseil, les structures de travail furent originales, avec plusieurs niveaux de coordination situés en dessous du Comité des représentants permanents (Coreper) :


			–	trois groupes directeurs : un premier pour coordonner les travaux liés aux politiques de migration, un deuxième pour la coopération policière et un troisième pour la coopération judiciaire ;


			–	le Comité K4 (en référence à l’article du Traité de Maastricht qui le met en place) pour chapeauter les trois comités directeurs et coordonner les travaux entre tous les domaines de la JAI.


			Aucun dossier n’allait monter au Coreper et au Conseil sans avoir été avalisé par le Comité K4 ! Aucun pouvoir d’initiative n’ayant été donné à la Commission, le Secrétariat général du Conseil, Charles, Gilles, leurs équipes et les collègues des présidences tournantes jouèrent un rôle-clé dans la préparation des propositions législatives, programmes d’action et autres conclusions du Conseil pour donner forme à l’Espace de liberté, de sécurité et de justice, tout ceci sous l’œil attentif de Jean-Claude Piris, jurisconsulte du Conseil. Günther Krause et Han Vos furent au berceau de la convention Europol, Joris Demmink et Hans Nilsson à l’origine d’un premier plan d’action de lutte contre la criminalité organisée avec une toute première définition européenne de l’organisation criminelle !


			Le Traité d’Amsterdam allait remplacer le Comité K4 par le Comité de l’Article Trente-Six − CATS. Un des rares comités inscrits dans le Traité même, le CATS avait comme objet de coordonner les politiques de coopération policière et de coopération judiciaire pénale. Les groupes directeurs, quant à eux, allaient disparaître de facto. Le CATS se réunissait tous les mois et était tenu d’examiner et d’avaliser toute proposition législative avant de la faire monter au Coreper. Daniel allait rejoindre le CATS pour sa première réunion à Helsinki, participer à plus de 100 réunions de ce comité et le présider sous présidence française en 2008…


			En octobre 1999, nous nous retrouvons à Tampere, pour un sommet exceptionnel des chefs d’État et de gouvernement. Exceptionnel, car cette rencontre, unique dans l’histoire de l’UE, est exclusivement dédiée à l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Ce fut pour les Quinze l’occasion d’exprimer au plus haut niveau leurs priorités pour les cinq années à venir. Le programme de Tampere allait servir de guide à la Commission européenne qui, avec le Traité d’Amsterdam, avait obtenu un droit d’initiative dans tous les domaines de la JAI ! Le commissaire Antonio Vitorino et son (premier) directeur général JLS (Justice-Liberté-Sécurité), Adrian Fortescue, acceptent le défi avec enthousiasme ! Dans l’antichambre du Conseil européen de Tampere, quelques ministres de la Justice et de l’Intérieur se consultent. Jack Straw et Luc Frieden discutent longuement de l’importance de la reconnaissance mutuelle pour le Royaume-Uni et sa culture du common law. Inspirés par des travaux préparatoires avalisés au sommet de Cardiff, les chefs d’État et de gouvernement initient un vrai changement de paradigme en acceptant à l’unanimité que la reconnaissance mutuelle soit dorénavant la pierre angulaire de la coopération judiciaire au sein de l’UE !


			En mai 2000, après cinq années de négociations, le Conseil adopte une convention d’entraide judiciaire empreinte de modernité. Fort de son expérience au Conseil de l’Europe, Hans Nilsson est un des architectes de cet ensemble articulé autour de technologies nouvelles. Avec l’émergence d’Internet et des communications mobiles dès les années 1990, les instruments d’entraide du Conseil de l’Europe méritaient d’être revisités. La Convention du 29 mai 2000 fait face au monde moderne : elle tire profit de nouvelles technologies pour accélérer et faciliter les enquêtes criminelles transfrontalières ; elle introduit des options créatives pour permettre des écoutes téléphoniques quand le principe de territorialité vacille sous le poids de la téléphonie portable ; elle légalise les livraisons surveillées paneuropéennes… Durant cinq ans, les négociations sont rythmées par le développement d’Iridium et la perspective de communications mobiles satellitaires. La rédaction d’un cadre juridique technologiquement neutre est un vrai casse-tête : les technologies sont complexes, dynamiques et difficiles à faire rentrer dans des principes juridiques souvent vieux de 150 ans… À cela s’ajoute la difficulté de concilier les systèmes de common law et de civil law. John Warne, Européen convaincu, avec Julian Schutte du Service juridique du Conseil nous surprennent avec une créativité rédactionnelle qui nous permet de sauver l’article 20 tout en respectant les particularités du système britannique.


			La Convention de 2000 se démarque aussi en étant le premier instrument de coopération judiciaire pénale intégrant un article sur la protection des données. Proposée par l’Allemagne, l’idée est d’abord rejetée par les praticiens. De main de maître, Hannes Krämer nous convainc. Sous la présidence de Teresa Alves Martins, Jürgen Jekewitz amène le CATS à accepter l’idée de la suppression de la pratique du principe de spécialité, nulle part inscrit dans un instrument multilatéral, mais largement utilisé par les États quand ils sont requis dans l’entraide judiciaire.


			Emmanuel Barbe comprend que, malgré le caractère innovant de cette convention, il faut la compléter d’urgence pour faire face aux évolutions dans le monde financier et les risques que celles-ci présentent au niveau criminel. Ainsi, déjà sous présidence française en 2000, avec l’aide de Bent Mejborn et de Bernard Philippart, un protocole à la Convention d’entraide judiciaire de mai 2000 est négocié. Rapidement adopté, il complète le dispositif d’entraide judiciaire intra-UE, un dispositif qui a servi de modèle à nos collègues de Strasbourg pour moderniser à leur tour les instruments du Conseil de l’Europe.


			En 2001, les attentats du 11 septembre secouent le monde. Le commissaire Antonio Vitorino comprend leur importance historique et réagit avec une proposition forte : la création d’un mandat d’arrêt européen concrétisant le principe de reconnaissance mutuelle.


			Présidant le CATS, Daniel Flore prend la décision de garder l’ensemble des négociations au niveau du CATS. Partant de la proposition de supprimer le principe de double incrimination dans son intégralité, et après avoir contemplé la possibilité d’une liste négative, Daniel propose la suppression du principe de double incrimination pour une liste limitée d’infractions (liste positive) en ayant l’idée originale de la composer de toutes les infractions ayant déjà fait l’objet d’un rapprochement au niveau européen en rajoutant la liste d’infractions approuvée par les États membres pour rentrer dans le champ de compétence d’Europol. Personne ne peut s’y opposer, la logique est irréfutable ! En rajoutant un critère de gravité (le seuil d’incrimination de trois ans), l’approche proposée trouve l’acceptation de tous les États et les autres problèmes se dénouent avec souplesse.


			Après moins de deux mois de négociations, l’accord politique est constaté au Conseil JAI de décembre 2001. Le mandat d’arrêt européen ouvre la voie royale pour la mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle en matière pénale. Le gel des avoirs, la confiscation judiciaire, l’obtention des preuves, la récupération d’amendes pécuniaires… s’inscriront dans cette voie. Pour les crimes les plus graves, la justice dispose désormais d’outils performants qui permettent d’enquêter au-delà des frontières nationales sans plus rencontrer d’obstacles soulevés par le principe de double incrimination.


			La dynamique enclenchée par le mandat d’arrêt européen a également eu des effets au niveau transatlantique. Dès l’adoption de la décision-cadre, les États-Unis ont marqué un vrai intérêt à renforcer la coopération judiciaire pénale, la coopération policière et la lutte contre le terrorisme avec l’Union européenne.


			Depuis 20 ans, Bruce Swartz est l’interlocuteur du DoJ (Department of Justice) pour les relations avec l’Union européenne dans le domaine de la JAI. Sa connaissance de la construction institutionnelle européenne, sa compréhension des sensibilités des États membres et son style de négociation sont impressionnants. Reconnu et apprécié par tous ses interlocuteurs européens, Bruce est un des piliers d’un modèle de coopération transatlantique à succès.


			Très vite, les premiers accords UE-US ont été signés pour faciliter l’extradition et l’entraide judiciaire et se sont ainsi substitués aux multiples accords bilatéraux. Des accords de coopération avec Europol et Eurojust ont suivi. Dans un monde globalisé où les nouveaux risques et menaces ont des dimensions qui dépassent largement un pays ou un continent, il est important de soigner, en matière de sécurité et de justice, une relation de confiance mutuelle avec nos partenaires américains et d’affronter ensemble les défis. Bruce, Gilles et Jonathan Faull (deuxième directeur général JLS à la Commission) n’ont jamais baissé les bras à nourrir cette conversation.


			II. COMIX


			Le Traité d’Amsterdam a déverrouillé la porte menant à la communautarisation de la JAI. Il a également dessiné l’entrée de Schengen. La conception et la construction de Schengen ne se sont pas faites rue de la Loi à Bruxelles, mais rue de la Régence, dans les bâtiments du Secrétariat Benelux.


			Dès les années 1980, une poignée de fonctionnaires composant le secrétariat Schengen se dédie avec engagement et enthousiasme à faciliter les négociations, à préparer l’ouverture des frontières intérieures, à contribuer à la mise en œuvre des mesures compensatoires, à développer le SIS (Système d’information Schengen) et à permettre, année après année, l’extension de l’espace Schengen au-delà des cinq États fondateurs. Dans cette équipe, Wouter Van de Rijt − avec l’assistance de Karin Van Eyken − agit en vrai chef d’orchestre, capable de mener tous les instruments à s’accorder malgré une partition complexe. Défis technologiques, standardisation des contrôles aux frontières extérieures, visas communs, politiques de stupéfiants, droits d’observation et de poursuite transfrontaliers, ports d’armes, accords bilatéraux complémentaires, mécanismes d’évaluations techniques et visites d’experts… tout doit s’accorder avant de pouvoir prendre la décision politique d’ouvrir les frontières intérieures et d’accorder une nouvelle liberté de circulation de personnes au sein d’un espace commun.


			En 1995, l’espace Schengen devient une réalité pour sept États européens.


			En 1996, un nouveau pas est franchi en associant deux États non membres de l’UE au club Schengen : la Norvège et l’Islande.


			Avec l’intégration de la coopération Schengen dans l’Union européenne, les négociateurs du Traité d’Amsterdam ont dû trouver une solution originale pour permettre à la Norvège et à l’Islande de faire partie de l’espace Schengen. L’acquis Schengen a d’abord dû être ventilé entre 1er et 3e piliers. Guy Schleder, président du K4 fin 1997, fut également président du groupe responsable de l’acquis Schengen et a su poser les bases pour un développement harmonieux de celui-ci au sein de l’UE. Ensuite, à partir du 1er mai 1999, il devient indispensable d’examiner si toute nouvelle proposition législative dans le domaine de la JAI constitue un développement de l’acquis Schengen ou non. Si oui, la Norvège et l’Islande doivent être associés aux négociations et celles-ci se déroulent dans un format de Comité mixte (COMIX). Depuis l’entrée en vigueur du Traité d’Amsterdam, toutes les enceintes du Conseil dans le domaine de la JAI − du groupe de travail, en passant par le CATS jusqu’au Coreper/Conseil − doivent se réunir en format COMIX pour négocier tout développement de l’acquis de Schengen. À la Commission, Jean-Louis de Brouwer est très attentif à l’intégration et au développement harmonieux de l’acquis Schengen. Au Secrétariat général du Conseil, Gilles et Julian, avec l’aide de Jacinto Da Silva Santos, veillent à la cohérence des négociations et au respect de la mise en œuvre des décisions adoptées par les États associés.


			Depuis 1999, des États non membres de l’UE sont ainsi très étroitement associés aux politiques de l’UE dans la JAI. Tant la Norvège que l’Islande ont profité de la dynamique Schengen pour renforcer les outils de coopération policière et de coopération judiciaire dans leurs interactions avec les États de l’UE.


			La Suisse et le Liechtenstein ont rejoint l’espace Schengen en décembre 2008 et ont su profiter de la même dynamique. Avec Monique Jametti Greiner, Fabrice Filliez, Hans-Peter Mock, nous avons réussi à renforcer et faciliter la coopération judiciaire pénale avec la Confédération helvétique dans ce grand espace Schengen.


			III. TFCP


			En 1999, au sommet de Tampere, les chefs d’État et de gouvernement ont également réalisé qu’il était nécessaire de renforcer la dimension opérationnelle de la coopération policière en Europe. En effet, quand TREVI a été mis en place dans les années 1970 pour faire face à la vague de terrorisme secouant l’Europe, le focus de la coopération entre tous les services était très largement opérationnel. Paradoxalement, en créant un cadre institutionnel pour la coopération policière, cette dimension opérationnelle s’est diluée au jour de l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht.


			En 1999, un service européen de police devient réalité : Europol s’installe à La Haye. Jürgen Storbeck en est le premier directeur. Avec ses adjoints − Willy Bruggeman, Georges Rauchs et Emmanuele Marotta −, il s’engage dans une voie ambitieuse pour donner vie à une organisation destinée à faciliter la coopération entre services de police en Europe.


			Pour réussir, Europol a besoin d’un engagement fort des États membres, d’une vraie volonté de dépasser les frontières nationales, d’une disponibilité à détacher des officiers de police hautement qualifiés, d’un flux élevé d’informations, et surtout d’une acceptation et d’une confiance réciproques.


			Pour faciliter l’inscription d’Europol dans le paysage policier européen, le programme de Tampere met sur pied la Task Force des Chefs de Police − TFCP. Objectif : familiariser les chefs de police des États membres avec le projet européen autour de la JAI en les encourageant à dorénavant tenir compte de la dimension européenne dans leurs stratégies nationales de sécurité intérieure et à recourir aux structures et mécanismes de l’UE capables de faciliter la coopération multilatérale dans l’UE et au-delà.


			Après trois ans de fonctionnement, les représentants du Benelux à la TFCP − Herman Fransen, Jan Wiarda et Pierre Reuland − donnent une nouvelle dimension à la TFCP en réussissant, fin 2004, son dédoublement en :


			–	un forum de haut niveau réservé aux discussions d’ordre stratégique entre chefs de police ; et


			–	un forum opérationnel, articulé autour d’analyses criminelles réalisées par Europol au bénéfice de groupements d’États membres.


			Dans cette enceinte où les hommes furent largement surreprésentés, une femme s’est distinguée à plus d’un titre. Directrice à la DG JLS de la Commission européenne, Denise Sorasio fut une alliée de choix pour défendre la culture européenne dans un domaine de coopération encore fortement empreint de l’approche bilatérale.


			Les travaux de la TFCP ont également dépassé le cadre européen en renforçant les liens avec l’OIPC-Interpol. Début 2005, suite au tsunami en Asie du Sud, pour la première fois dans l’histoire, le Secrétaire général d’Interpol, Ronald Noble, est invité à la réunion informelle des ministres JAI à Luxembourg dans un souci de coordination des efforts d’identification des milliers de victimes européennes.


			Au début des années 2000, j’ai également eu l’immense plaisir de réfléchir avec Patrick Zanders quant à l’avenir de la coopération opérationnelle en Europe, au développement d’Europol et à sa gouvernance, ceci dans une approche plus globale. Erik Buxbaum et Kurt Hager ont salué nos pistes de réflexion et les ont poursuivies afin de les soumettre à discussion sous présidence autrichienne en 2006. De son côté, Gilles a plaidé pour un nouveau renforcement de la coopération opérationnelle au sein du Groupe de travail X (mené par John Bruton) mis en place dans le cadre des travaux de la Convention présidée par Valéry Giscard d’Estaing et chargée de rédiger un nouveau traité constitutionnel.


			Les travaux de la TFCP ont contribué à tracer la voie de la transformation d’Europol en Agence européenne et ils ont posé les fondations du COSI, comité permanent institué par l’article 71 du TFUE afin « d’assurer à l’intérieur de l’Union la promotion et le renforcement de la coopération opérationnelle en matière de sécurité intérieure ». Avec Nathalie Pensaert à ses côtés, Gilles conseillait et guidait les présidences successives de la TFCP. Il veillait également au lien étroit entre TFCP et CATS afin d’assurer la cohérence entre les volets politiques, stratégiques et opérationnels. Par la suite, avec Erwin Buyssens à ses côtés, Nathalie reprenait ces responsabilités pour la mise en place du COSI fin 2009 et le lancement du European Policy Cycle on Organized Crime (aujourd’hui EMPACT). Ensuite, avec Monika Kopcheva, un nouveau volet de la sécurité intérieure pouvait être envisagé, celui de la sécurité dans le cyber-espace…


			***


			En 2007, Rafael Fernández-Pita y González et moi intégrons le Secrétariat général du Conseil. Nous rejoignons la DG H (JAI) où Ivan Bizjak a succédé à Charles Elsen comme directeur général. Avec Gilles, nous avons encore eu le plaisir de préparer la présidence slovène, avec Katja Rejec Longar, Anton Travner et Andrej Groselj. La Slovénie est le premier des États ayant rejoint l’UE en 2004 à assumer (en 2008) la présidence du Conseil… un vrai succès !


			En septembre 2007, Gilles est nommé Coordinateur européen pour la lutte contre le terrorisme (EU-CTC), succédant ainsi à Gijs de Vries. Karin Van Eyken, son assistante de longue date à la JAI, le rejoint pour relever le défi.


			Après avoir construit et animé un formidable réseau, Gilles s’est investi ces dernières années dans l’étude des nouvelles technologies, non seulement pour identifier les risques et menaces qu’elles posent en termes de sécurité, mais également pour saisir les opportunités qu’elles offrent aux autorités judiciaires et aux services de police dans les enquêtes criminelles. Infatigable et curieux par nature, Gilles nous a communiqué son engouement… Le progrès ne s’arrête pas, il s’accélère ! À nous de rester curieux et de continuer l’exploration de la transformation numérique, d’e-justice, des outils d’analyse, de la 5G, des applications contrôlées par l’intelligence artificielle, des besoins de standardisation, des blockchains, de la cybersécurité, de l’Internet of Things (IoT), des monnaies virtuelles, des plateformes satellitaires, du système de combat aérien du futur (SCAF), des drones, des biotechnologies, des ordinateurs quantiques… pour comprendre tous les enjeux et pour tirer profit de tout le potentiel d’un avenir exponentiellement technologique !


			Ce sont des femmes et des hommes qui font évoluer nos sociétés et qui donnent vie au projet européen. Parmi ceux-ci : Gilles. Il nous a rassemblés autour de sujets communs, grâce à des relations personnelles de confiance, grâce à des réseaux professionnels, grâce aussi aux groupes de travail du Conseil.


			Le Secrétariat général du Conseil prépare et fournit les documents indispensables à ces groupes de travail. En plus du contenu, ces documents contiennent des métadonnées, des acronymes qui permettent de les répertorier, de les lier, de les retrouver… Derrière tous ces acronymes, des femmes et des hommes dévoués à la construction européenne ! Sans eux, CATS, COMIX, TFCP, ne sont que des coquilles vides. Mais acronyme ne veut pas nécessairement dire anonyme. Tous les documents du Conseil comportent une toute petite référence de deux fois trois lettres en bas de page, un clin d’œil qui nous apporte une touche d’humanité dans cette imposante machine législative en nous indiquant qui, au sein du Secrétariat général du Conseil, a validé le document pour distribution et qui l’a assisté dans la préparation du document.


			Ce # institutionnel nous rappelle que l’Europe est faite pour les humains, par les humains.


			À GdK/kve − Gilles de Kerchove/Karin van Eyken… et à tous nos collègues, merci !


			

				


				

					 (1) Chef de délégation au CATS pour le grand-duché du Luxembourg (1999-2007), directeur à la direction générale JAI au Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne (2007-2014, 2018-2020). Les opinions émises n’engagent que l’auteur et en aucun cas le Conseil de l’UE ou le Conseil européen.


				


				

					 (2) Mon intention n’est donc pas de produire ici un relevé exhaustif de toutes les législations et politiques adoptées pendant cette décennie, ni de procéder à des analyses juridiques approfondies.


				


				

					 (3) J’espère que cela nous aidera aussi à retrouver quelques noms quand, dans 20 ans, nous souhaiterons partager des bons souvenirs…


				


			


		


	

		

			Ten years working with Gilles de Kerchove: An inside view from the team


			
Christiane Höhn (1)



			Principal Adviser to the EU Counter-Terrorism Coordinator


			Introduction


			Gilles de Kerchove and I started working together during my first job at the General Secretariat of the Council, when I dealt with transatlantic relations and Gilles was Director for Justice and Home Affairs. He had taken a keen interest in a dialogue on counter-terrorism and international law the EU and the US had started in 2006 among legal advisers to address legal issues related to the ‘war on terror’ launched after 9/11, to which I had provided input (2).


			Gilles and I got along well, despite the fact that he had done his LL.M. at Yale Law School while I had done mine at Harvard (he often told me: ‘Nobody is perfect’). The day Gilles was appointed EU Counter-Terrorism Coordinator (EU CTC) in the autumn of 2007, we spoke on a panel together to an American audience. There was great media interest in Gilles’s appointment; they wanted to film his first day, but he did not have a team yet. So, after the panel he invited me to join a filmed team meeting with some other colleagues. Friends who saw this on TV congratulated me on my new job with the EU Counter-Terrorism Coordinator (which I did not have yet!).


			Our first big project working together was in the first semester of 2009, when I was still in my transatlantic job and Gilles asked me to assist him in creating an EU framework to help the newly elected US President Obama close Guantanamo. Those were challenging and intense months, but despite all the odds, we succeeded. I joined Gilles’s team in the autumn of 2010 and have been working for him since then, first as an adviser and since 2015, as the principal adviser coordinating the team, which has grown considerably.


			Over more than a decade, Gilles de Kerchove has been able to use his position – the creation of which he had opposed, given the difficult institutional setup and context – to the maximum to shape and make progress in the EU counter-terrorism policy. This is an area which is very sensitive for Member States but which, following several major attacks, has become a driving force behind EU integration in justice and home affairs.


			I have been privileged to learn from him over the years – and have seen his incredible personal investment in the job: Gilles has been travelling more than half of the time (younger colleagues had difficulty keeping up with the busy meeting schedule on missions!) and has devoted much time to learning and reading, listening and seeing things with his own eyes (such as Mosul and the tribes in Iraq, migrant camps and hot spots in Greece, Yemen, and the Bagram detention facility in Afghanistan). Gilles has had the courage to travel to high-risk countries. He has built trust and invested in relationships. Gilles captured the challenge he faces well when he said: ‘I need to be two steps ahead and invest a lot to be able to make relevant interventions in the Justice and Home Affairs Council despite the fact that I have a very small team, while some of the Ministers of the Interior have more than a hundred thousand staff working for them.’ His strong political intuition allowed him to identify and prioritise important and relevant topics early on and to keep the political support of the Ministers of the Interior of the Member States over more than a decade.


			Gilles has had the courage to prioritise difficult and sensitive albeit important topics, successfully moving them forward in the EU system over several years, despite the fact that initial reactions were often less than enthusiastic (this is a diplomatic understatement!). These have frequently been the files where the greatest progress has been made. One of Gilles’s great strengths is his directness and his honesty: he has never been afraid to tell people what they do not want to hear, and he has always been clear in his message, with great integrity and sense of humour.


			Despite the pressure we have been under as a team and the high expectations to deliver, Gilles has created an excellent, warm, and enjoyable atmosphere in the team, often lightening the mood with a joke, invited us to his home in Brussels or his house in the Ardennes for unforgettable teambuilding events (which included working in the woods and making fires for barbecues!) and always allowed us to prioritise family emergencies and our health, for which we have been grateful.


			This contribution will first look at how Gilles de Kerchove has made the most of the EU CTC position by leading with informal authority (I) and will then provide examples of the difference Gilles has made on some major files that were important to him and in which he was particularly invested (II).


			I. Leading with informal authority


			The EU CTC is arguably the least bureaucratic and most ‘free’ position in the EU system – he can issue papers to the Council and the European Council and speak to the press under his own authority (while the Commission and the European External Action Service (EEAS) have to undergo inter-service procedures). The EU CTC position was created by the EU Heads of State or Government in 2004 after the attacks in Madrid and reconfirmed by the European Council in 2010, 2014, and 2020. It is unique: other coordinators (such as on antisemitism, anti-Muslim hatred, or trafficking) are part of the regular Commission structures.


			In 2010 and 2014, the European Council reaffirmed the mandate of the EU CTC as follows: “The European Council reaffirms the importance of the role of the EU Counter Terrorism Coordinator in ensuring implementation and evaluation of the Counter Terrorist strategy, coordinating Counter Terrorist work within the Union, and fostering better communication between the Union and third countries.” (3) “At the same time, an effective EU counter terrorism policy is needed, whereby all relevant actors work closely together, integrating the internal and external aspects of the fight against terrorism. In this context, the European Council reaffirms the role of the EU Counter Terrorism Coordinator.” (4) Most recently, the European Council reaffirmed the role of the EU CTC in December 2020. (5)


			The mandate is relatively open and hence leaves a lot of room for the incumbent to decide how to fill his role. The EU CTC is located in the Council, directly linked to the Secretary-General. He enjoys freedom on which issues to pursue and acts under his own responsibility. After the creation of the EEAS, there was a discussion on whether the EU CTC position should be moved there. However, this would not have done justice to the role, which combines both internal and external aspects, making Ministers of the Interior the key partners. Counter-terrorism in the EU Member States is not driven by the Foreign Ministries, although they also play a role. The EU CTC’s strong involvement in internal policies allows him to add value externally. At times, the position has been the cause of interinstitutional tension, especially after the creation of the EEAS. However, this was solved under High Representative/Vice President Mogherini, who requested that Gilles de Kerchove support the EEAS in implementing the Foreign Affairs Council conclusions of 2015 and 2017 on counter-terrorism, in particular to build counter-terrorism partnerships with priority partners in the EU’s neighbourhood. Good cooperation between the EEAS, the Commission’s Directorate-General for Migration and Home Affairs (DG HOME) and the EU CTC was established through many productive joint trips with Pedro Serrano, at the time Deputy Secretary General of the EEAS, and Olivier Onidi. (6)


			The role does not have formal decision-making powers or a budget to carry out projects. This means that the EU CTC needs to rely on informal authority (7) and build coalitions and support over time, often in small steps, to influence and challenge the system, confronting it with difficult questions and choices. This is what Gilles de Kerchove, who has built his reputation as a pre-eminent voice in the counter-terrorism world, has done. The possibility to intervene in the Council and the great media interest in his work and opinions have allowed him to shape the debate and put issues on the agenda.


			Through proactive research, listening to experts and a broad range of political interlocutors, as well as visits to Member States and partner countries to identify effective practices, Gilles de Kerchove is able to pinpoint the most pressing problems. It is important to him to understand issues in-depth and then be able to explain them in a simple, straightforward way and place them in the political context. Knowing EU justice and home affairs policies inside out – having worked to build them over the previous decades, including after 9/11 – has helped him to suggest practical solutions and steady steps forward.


			To move files forward in the EU system, the EU CTC has worked with a broad range of stakeholders in the EU institutions and agencies, Member States, third countries, think tanks, the private sector, and academia. Often, he acted as a de facto “lightning rod”, prompting EU institutions to address difficult and challenging issues. His role has never been to replace other services. Whenever a file advanced enough through the institutions and the Commission machinery took them on fully, he would step back.


			Overall, his objective has been to strengthen the European response in the fight against terrorism. Gilles de Kerchove is a strong European; he remains convinced that an efficient EU response is needed in addition to the counter-terrorism measures of the Member States – the Schengen area without internal border controls requires close cooperation and terrorist groups have links across the EU. He listened attentively to Member States on what they needed from the EU and helped translate these needs into EU policies. The progress made on internal security over the last decade has been huge, in particular since the terrorist attacks in 2015.


			It was important for Gilles that the Commission and the EEAS build the necessary capacity on counter-terrorism, which became a real political priority for the EU only in 2015 with the string of attacks starting with Charlie Hebdo in Paris. The EU’s response was set out at the strategic level in the Statement of the European Council on Counter-Terrorism in February 2015 (8) and the launching of the Security Union (9) by President Juncker in April 2016. The Commission and the EEAS have increased their investment in counter-terrorism by a tremendous amount over the past years. Although he was located in the Council, Gilles stressed that he was working for and with all institutions. His decision to take on an issue often also helped a service in the Commission or the EEAS that was convinced of the need for work but had not yet got the green light in the inter-service consultations, where competing interests might prevail. It was also a priority for Gilles to strengthen the role of the EU Justice and Home Affairs (JHA) agencies in counter-terrorism, in particular Europol and Eurojust, but also the European Police Training Academy (CEPOL). Their support to Member States in key counter-terrorism investigations and prosecutions and for information-sharing has greatly increased.


			Gilles said that everybody wants more coordination, but nobody wants to be coordinated. When Sir Julian King, the Commissioner for the Security Union, was appointed, much more coordination and mainstreaming of security took place in the Commission via the Security Union Task Force, in which Gilles participated. This increased focus on security was very welcome. Commissioner King provided monthly progress reports on the implementation of the Security Union, so Gilles stopped his regular reporting to the Council. During the later years, he focused on certain key files that he wanted to move forward in the EU system; files that were important but that the institutions would not otherwise have handled (at least not in depth).


			There have been only very few occasions where Gilles de Kerchove decided he had to drop a topic given red lines and strong political sensitivities on the part of Member States that rendered it impossible to move the file forward productively or where further action would have been counter-productive. One was an international law analysis of US policies related to targeted killings of terrorist suspects by drones, which he had shared informally, as he often does, with some Member States. Another was the repatriation of foreign terrorist fighters and their families from the prisons and camps in north-east Syria. Member States wanted to decide this nationally on a case-by-case basis, and the question was highly political. Gilles decided instead to focus on promoting action to improve the living conditions and addressing the risk of radicalisation in the camps and prisons, especially for children and young people.


			The fact that most papers issued by the EU CTC are leaked and covered by the media has also been a challenge. It has usually been a question of ‘when’ rather than ‘whether’ his papers would be available on Statewatch. Such leaks make work inside the EU on sensitive topics difficult. Gilles de Kerchove often made the originals or adapted versions of his papers public to help nuance and inform the public debate.


			II. Examples of Gilles de Kerchove’s leadership


			The following examples show how Gilles moved difficult files forward in practice.


			A. Guantanamo closure


			Gilles de Kerchove was concerned about certain measures taken by the Bush administration after 9/11 in the context of the ‘war on terror’ and their legal justifications, including the establishment of the Guantanamo Bay detention centre, not least because of his dedication to strengthening EU-US counter-terrorism cooperation. He welcomed the EU-US dialogue among legal advisers on the international law related issues (10) and the steps already taken under the second Bush administration, as well as President Obama’s first measures after entering office in early 2009, which included the signing of an executive order to close the Guantanamo detention centre within a year.


			Gilles knew that President Obama would ask Member States individually to accept Guantanamo detainees who had been ‘cleared for release’ and was convinced that the EU should be prepared with a collective response on such a high-profile political issue which had resonated strongly in Europe. This would be an important political signal, both to the new Obama administration and to the EU public – accepting ex-Guantanamo detainees (11) and releasing them into the EU would be highly sensitive. It would allow for the terms to be negotiated with the US collectively and for the concerns of other Member States in the context of the Schengen area of free movement to be addressed.


			Reaching an agreement was an uphill struggle lasting several months. Gilles was in regular contact with the US. He had reached out to the then Director-General of Justice and Home Affairs, Jonathan Faull, (12) and a small, informal group, including members of the legal services of the Council and the Commission, was created to work on the matter. One of the first tasks was to produce an ‘information paper’ for the Member States in the Political and Security Committee (PSC) and Coreper, explaining the various issues and listing open questions to be asked to the US for clarification. The sensitivity is illustrated by the fact that, while almost all EU CTC papers are leaked to the media after they have been issued to the Member States, quotes from the draft information paper were on the front page of major US newspapers even before our paper was issued. Very few EU-related US cables were leaked in the context of WikiLeaks, but the meetings Gilles and I had with the US counterparts on the closure of Guantanamo were among those that were.


			Gilles participated in high-level visits to the US to move the issue forward, even though many on the EU side remained sceptical, and constantly engaged key EU stakeholders, including the Presidency and Member States.


			Gilles convinced the system to develop a three-pronged response, which he undertook to design and negotiate. The EU’s response was adopted by the Justice and Home Affairs Council in June 2009. Adoption of this package by Member States was so sensitive that the ambassador of a major Member State went against the instructions of his capital by not blocking it. The package included Council conclusions (13) which set the EU political context and detailed a procedure for consultation among Member States before and after accepting an ex-detainee. In addition, an EU-US statement, (14) preceded by many negotiations led by Gilles, set out information-sharing procedures as well as the importance of addressing the underlying policies that led to the creation of Guantanamo.


			A letter by the Presidency was also sent to the US Attorney General and the US Secretary of Defense, Co-Chairs of the Detention Policy Task Force (tasked by President Obama with reviewing the relevant counter-terrorism detention and interrogation policies). The letter included common EU principles on counter-terrorism and international law, as well as the offer that Gilles could brief the Task Force on behalf of the EU. Gilles was invited to do so. He explained EU views, including why certain policies were problematic not only for our common values, but also for counter-terrorism cooperation.


			Based on this comprehensive package, around 25 ex-Guantanamo detainees were re-settled in EU Member States and Schengen partners. The closure of Guantanamo has been put in the broader context of the need to design policies in the fight against terrorism that respect international law and human rights. It is unfortunate that for various reasons the US has not yet been able to close the Guantanamo Bay detention centre, but with this package and the resulting transfer of detainees, the EU sent a strong signal of support.


			The respect of human rights and international humanitarian law (IHL) in the fight against terrorism has always been a priority for Gilles de Kerchove, who is deeply convinced that this is the only way to succeed in preventing and fighting violent extremism and terrorism in the long term. As deputy secretary of the Convention which adopted the Charter of Fundamental Rights of the EU, Gilles was directly involved in the drafting of the Charter, together with Jean-Paul Jacqué. (15) He therefore combines dedication to human rights with strong security expertise and has shown this attachment to human rights and IHL many times, including in regular exchanges with the ICRC (16) and human rights NGOs.


			B. Foreign terrorist fighters (FTFs) (17)


			In early 2013, thanks to a Belgian colleague in the team, Francisca Bostyn, who had been seconded from the Belgian counter-terrorism fusion centre OCAM (Coordination Unit for Threat Analysis – CUTA), Gilles de Kerchove became aware of a relatively new phenomenon affecting mainly young Belgians, but also young French, German, Dutch, and other European citizens: increasing numbers were travelling to Syria and joining terrorist groups there to fight and to help build the caliphate promised by Da’esh. Gilles raised the alarm in the Justice and Home Affairs Council in early 2013 and in June 2013, the Council approved 22 measures Gilles had suggested to prevent and counter this phenomenon. (18)


			Achieving this had not been easy, as a number of Member States and also some EU institutions did not regard it as a priority at the time. Gilles’s action early on allowed the EU to react collectively with a variety of measures, which included strategic communications to prevent radicalisation and traveling, feeding and using databases, mandatory checks of databases for EU nationals entering at EU borders, (19) adapting the list of terrorist crimes, closer cooperation within Europol, and more cooperation with relevant third countries. The EU response inspired UN Security Council Resolution 2178 setting out the global framework. The FTF phenomenon had forced the EU to re-think the threat posed by Da’esh (which was no longer only external), and border security.


			Gilles de Kerchove organised several meetings with partner countries from North Africa and the Middle East on FTFs, the first time the EU had had a forum for collective discussions with the partners from around the Mediterranean. (20) Gilles also actively supported the G-16, an informal group of Ministers of the Interior of the Member States and Schengen partners most concerned by FTFs, led by Belgium. Discussions in this group often paved the way for the adoption of measures at EU level.


			Gilles also found creative ways to bring to the attention of ministers the state of play in the use of EU databases, a crucial element to detect foreign terrorist fighters at the borders, for example, and to link to investigations across the EU with the help of Europol: while in principle everyone was in favour of this, in reality very few foreign terrorist fighters had been entered into the EU databases. This changed considerably over the years. The factual information Gilles provided to the ministers about their Member States and the aggregated information gathered from all Member States (while maintaining confidentiality) certainly played an important role.


			Later, Gilles de Kerchove provided input for discussions on FTF returnees, (21) as well as the very sensitive issue of FTFs and their families detained in prisons and camps in North-East Syria. He also stimulated work on information gathered on the battlefield, which is important as one of the major reasons the return of FTFs is so sensitive is the difficulty of prosecuting serious crimes due to the lack of evidence from the ground. The collaboration required between militaries, security services, law enforcement, and justice and the need to work closely with third countries, in particular the US, make this a complex issue. Several policy papers and an EU-US workshop helped move this issue forward.


			C. Sahel strategy (22)


			In 2009, Gilles de Kerchove approached Stefano Manservisi, at the time Director-General of Development Cooperation (DEVCO) in the Commission, with a view to working together on making the security and development approach a reality. They chose the Sahel. Several joint missions together with Member States’ experts provided a good factual basis for the first EU Strategy for Security and Development in the Sahel. At the time, very few people in the EU context were focused on the Sahel: for instance, there were no Common Security and Defence Policy (CSDP) operations and no Special Representative. In long negotiations with DG DEVCO and later the EEAS, Gilles co-drafted a substantial strategy focusing on four areas: development, good governance, and internal conflict resolution; political and diplomatic affairs; security and the rule of law; and preventing radicalisation. This strategy, which was very much welcomed by the Member States, became the blueprint for the EU’s security and development approaches in other regions.


			A key challenge had been to include counter-terrorism capacity building in development programming. There was strong resistance from the development community, which cited legal impossibility. As both Gilles and I are lawyers, we did our own analysis, which led us to the opposite conclusion. Before sharing it with the Council, Gilles gave the development colleagues the opportunity to comment. They admitted we were right… The paper made waves. Gilles suggested that the EU lead a process in the OECD Development Assistance Committee (DAC) to clarify the issues. There is now a specific funding line in the OECD-DAC for the Prevention of Violent Extremism, which includes judicial and law enforcement counter-terrorism capacity building.


			D. EU response to the Charlie Hebdo, Paris, and Brussels attacks


			The Charlie Hebdo attacks in early 2015 and the string of attacks that followed (Paris, Brussels, Nice, or Berlin, among others) were a game-changer for EU counter-terrorism efforts. Right after the attacks, the system turned to Gilles to outline possible measures for an EU response. In January 2015, shortly after the attacks, Gilles issued a paper to the Council’s Standing Committee on Internal Security (COSI) with our ideas for measures covering all areas (prevention of radicalisation, border controls, information sharing, judicial aspects, firearms, internal-external link) comprehensively. These ideas have since become, in a way, a blueprint for the EU’s action: today (almost) all of the suggested measures have been implemented (23). In February 2015, the European Council provided a clear roadmap of the areas it wanted the EU to focus on. Counter-terrorism had become a political priority.


			On the internal side, Gilles de Kerchove made great efforts to achieve interoperability of databases, which allows for the detection of identity fraud by cross-checking simultaneously the various EU security and migration related databases (24). Due to legacy legal restrictions and differences between migration and security prior to the Lisbon Treaty, the EU’s approach so far had been stove-piped and piecemeal. This no longer worked in the current threat picture, where migration, security, and borders could not be separated. It did not allow for the detection of multiple identities. Achieving interoperability, on which we had written a note, was regarded by colleagues as too sensitive to be touched.


			However, after the Brussels attacks in March 2016, Gilles de Kerchove shared his ideas and suggested to President Juncker that a High Level Expert Group be set up to explore the complex issues and find a way forward. Gilles de Kerchove participated actively, provided many ideas, and suggested to include the European Parliament (Secretariat of the Committee on Civil Liberties, Justice and Home Affairs) and the European Data Protection Supervisor (25) in the High Level Expert Group, and exploring privacy-by-design solutions from the outset. Gilles was also asked to write an annex to the final report. (26) Interoperability legislation was adopted and is now implemented. It is a game-changer for EU information systems.


			Gilles de Kerchove was also instrumental in proposing and establishing an Internet Referral Unit at Europol and later, the European Counter-Terrorism Centre. Gilles knew that Europol could provide excellent support to Member States when the expertise was focused, such as for cyber investigations in the European Cybercrime Centre EC3.


			Gilles de Kerchove worked with Commissioner Jourová (27) on e-evidence, busting some myths on the US system and setting out the need for legislation early on (which has now been proposed by the Commission); together they also organised a ministerial conference on radicalisation in prison and rehabilitation. The Commission’s Directorate-General for Justice and Consumers (DG JUST) is now playing its full role in counter-terrorism.


			Gilles also worked closely with Commissioner Navracsics to mobilise what we call the ‘soft’ policies – education, culture, youth, and sports: positive policies that can also have an impact on the prevention of radicalisation with at-risk youth. (28) For example, with Ann Mettler, then director of the Commission’s in-house think tank, the European Political Strategy Centre (EPSC), and Commissioner King, we organised a visit to Molenbeek, followed up by a seminar on funding opportunities, to learn on the ground and show what the EU could offer to such municipalities. Gilles also worked behind the scenes to set up a Virtual Erasmus programme with the Arab world, where students from across the Mediterranean can follow a class together; this increases tolerance. Gilles de Kerchove has been very inspired by America’s Stevens Initiative, which works in a similar way.


			Relations with the security services, (29) which cooperate outside the EU context, in particular in the context of the Counter-Terrorism Group, have not always been easy. Gilles has always believed that there was a need for more fluid multilateral, not only bilateral, information exchange. The European Council had called for more structural information exchanges, so the Counter-Terrorism Group subsequently set up a platform for more fluid and structured multilateral exchanges.


			On the external side, Gilles was behind the conclusions adopted by the Foreign Affairs Council in February 2015, (30) which suggested a strong prioritisation of the development of counter-terrorism partnerships with our direct neighbours. To this end, upgraded security and counter-terrorism dialogues were launched with the participation of all EU stakeholders, capacity-building projects were developed, the EU JHA agencies also got involved and counter-terrorism experts were deployed in EU delegations in key partner countries to facilitate cooperation.


			Gilles invested considerable effort in building these counter-terrorism partnerships. In 2015 alone, he travelled to Tunisia five times to identify cooperation opportunities and move them forward, including one trip to accompany President Tusk after the attacks in Sousse. However, it was not easy. I remember a meeting which the Prime Minister hosted with Gilles de Kerchove and all key Tunisian security officials. The Prime Minister told them very clearly in our presence that he very much wanted to implement a project Gilles had suggested. EU experts were to be embedded to support the restructuring of the Tunisian counter-terrorism response and the security services in a rule of law context. In the end, the deep state never allowed this to happen. But many other projects were implemented.


			E. Spread of Islamist extremism


			One especially difficult and sensitive − but important − issue for Gilles de Kerchove has been the spread of Islamist extremist interpretations of Islam in Europe and in other parts of the world. He strongly felt that the EU needed to address ideology as one factor leading to radicalisation. Islamist extremism is also a geopolitical issue (as an outside influence on EU life) and poses problems for integration and fundamental rights in the EU, such as equality between men and women, unlawful hate speech or advocating violence against others (Jews, Shia, converts, etc.). Some believe that addressing this issue is anti-Muslim, but the opposite is the case: it helps the vast majority of European Muslims who want to practise their religion in freedom. Gilles still remembers a meeting the HRVP (31) had organised with women from the Sahel; as a final message, they said: ‘Please help us get rid of the Salafism which is destroying our lives.’ In 2015, Gilles de Kerchove raised the matter at a restricted Foreign Affairs Council meeting, but at the time, addressing it with partner countries was a red line for several Member States.


			However, Gilles continued to focus on the issue and supported the development of more awareness and knowledge internally, within EU institutions and together with Member States: he teamed up with Ann Mettler (EPSC), co-organised internal workshops on the impact of the spread of Islamist extremism in the EU, and launched studies on the subject. (32) The sensitivity of this topic is highlighted by the fact that Gilles needed the consent of Commission President Juncker and First Vice-President Timmermans to proceed. Colleagues appreciated the fact that, for the first time, these issues could be discussed. The studies (33) were presented to the Ministers of the Interior of the G-16 Member States in December 2018. For the first time, the Ministers discussed the topic at length and agreed on some follow-up action, such as measures related to online materials and engaging relevant third countries. The EU Intelligence Analysis Centre (INTCEN) also started to provide analysis reports.


			The need to address ideology was recognised in conclusions of the European Council (34) and of the Foreign Affairs Council, (35) while the need to address religious extremism was stated in the report of the Special Committee on Terrorism of the European Parliament. (36) Gilles de Kerchove often exchanged with scholars knowledgeable on the topic, some of whom are contributing to this book.


			In his visits to Member States, Gilles had regular meetings with officials in charge of Islam. He supported the integration of work on ideology into EU projects on preventing radicalisation and the activities of the Prevention Policy Makers and Radicalisation Awareness Networks. For example, the Commission organised a study visit related to imam training in Germany. Belgium, which had conducted a detailed analysis, also presented its findings in several EU contexts, which Gilles de Kerchove supported. Gilles strongly encouraged the Commission to launch a study of the spread of Islamist extremism in the Sahel, which has increased our understanding.


			He believed in the importance of starting a dialogue with Saudi Arabia and other Gulf partners on these issues and raised them with the King of Saudi Arabia. This was received with interest in the context of the Saudi Vision for 2030, and the invitation for an evidence-based dialogue was issued. In 2019, Gilles de Kerchove invested much energy in creating consensus in the Council to launch such a dialogue. Agreement was reached in December 2019 and now the Commission is hosting expert meetings to prepare the evidence base for the dialogue.


			Gilles de Kerchove is also working to support initiatives from the reformist European Muslim community for the training of imams, Arab language teachers and prison imams to promote interpretations of Islam that are fully in line with European values, the rule of law and fundamental rights. Creating a network of European scholars and universities offering Islam studies or imam training would be important, for example in the context of the Erasmus University Alliances. He hopes that we can return to a Europe with room for more plurality of interpretations of Islam. Today, Islamist extremist interpretations are dominating, in particular the online space, meaning that these are the ones young people find when they want to learn about Islam. It is important that the EU and the Member States do more to address this issue. If we do not, we leave space for right-wing violent extremism to grow. Supporting the re-creation of diversity in the interpretation of Islam also helps the majority of Muslims in Europe who want to be part of society and exercise their rights.


			In December 2020, in reaction to the terrorist attacks in France, Austria and Germany in the autumn, the European Council called for “ensuring that religious education and training are in line with European fundamental rights and values, and addressing foreign influencing of national civil and religious organisations through non-transparent financing” as well as “supporting initiatives to better understand the spread of extremist ideologies. Europe-wide comprehensive exchanges of scientific knowledge, research and expertise must be enhanced.” (37)


			F. Disruptive technologies/digitalisation of security


			Another priority issue on which Gilles de Kerchove focused during his last years in office is the impact of disruptive technologies on internal security and justice and the digitalisation of security. (38) Gilles has the strong conviction that such technologies will fundamentally change the threat picture and the way security and justice are provided. When he was invited a few years ago to address the internal retreat of DG HOME, one of his main messages was about how important it was to start investing in this key area for security in the future. Subsequently, DG HOME earmarked EUR 10 million in funding for artificial intelligence in the internal security context and explored other issues such as a data lake and a data space for law enforcement.


			In spring 2019, Gilles brought together the various EU stakeholders and outside experts at thecamp in the South of France, an innovative place to work on issues related to technology. Given the fast pace of technological development, it is a challenge for policy makers to keep up to date. The workshop – and additional shorter technology briefings (39) – aimed to bring together EU senior colleagues to understand technological issues and their policy implications and explore a way forward. The outcomes were captured in a forward-looking paper, (40) which suggested as a concrete step the establishment of an EU innovation hub (41) for relevant EU JHA and other agencies to undertake horizon scanning, analyse the impact of disruptive tech, and start innovative pilot projects together with relevant stakeholders from Member States and the private sector, cutting across internal security, space, and defence. The principle of such a hub, which would be based at Europol, was endorsed by the Justice and Home Affairs Council. Work is ongoing, with the active participation of Gilles and his team, to set up the hub and to define its tasks, governance, and resources.


			In 2019, there was an active debate on cybersecurity aspects of 5G, but the law enforcement and judicial aspects (risk of losing capacity for lawful interceptions) were missing from the debate. Gilles de Kerchove had been alerted to this gap, which was also discussed in the context of Europol, by the German federal criminal police, (42) and presented a paper to the Justice and Home Affairs and Telecom Councils. (43) The importance of addressing this issue was subsequently recognised in Council conclusions, (44) and the Commission is now supporting a series of measures, including in the context of Europol, on research, participation in standardisation bodies, etc. to facilitate the safeguarding of lawful interceptions.


			Other topics Gilles de Kerchove brought forward are the impact of increasing levels of encryption for security and justice and possible mitigating measures, how the internal security dimension of the digital Communications of the Commission of February 2020 (45) could be strengthened, (46) the impact of algorithmic amplification on the spread of problematic materials such as hate speech and fake news, (47) and online gaming in the context of counter-terrorism and prevention of radicalisation. (48) Gilles de Kerchove has also been deeply involved in finding solutions to the Tele2 ruling by the European Court of Justice on data retention and has made suggestions for the way forward. Gilles is focusing on questions related to privacy and security, especially in the online context, and trying to play an active part in the debate in order to explain the security needs and explore creative solutions such as privacy by design or privacy technologies. Data privacy advocates are very active in the EU context.


			Conclusion


			These examples show just a few of the many issues Gilles de Kerchove has taken on and helped move forward. He has been a visionary and pioneer for EU internal security, helping to build knowledge, capacity and legal, financial, and other tools across the EU institutions and agencies, based on trusted relationships with the Member States. After counter-terrorism became a political priority for the EU, Gilles played a key role in building and maintaining momentum, one step at a time, by initiating and supporting efforts. He is a true European who has helped establish the EU in a new field. Gilles has always placed counter-terrorism in the wider context, as many other policies are relevant besides counter-terrorism-specific ones. With his creativity, realism, and knowledge of both the political and technical contexts as well as the EU system, he has been able to shape initiatives that have made a tangible difference.


			Terrorism has indeed been a ‘fil rouge’ (determining factor) for EU integration. Gilles has opened the way for the Commission, the EEAS and the JHA agencies to play a much greater role in counter-terrorism in support of the Member States, taking on new priorities depending on the threat environment.


			The variety of topics covered in this book by colleagues held in high esteem by Gilles de Kerchove shows the broad range of his interests as EU Counter-Terrorism Coordinator, as well as the many strong relationships and often friendships he formed with colleagues around the world during his time in office. I am grateful to have had the opportunity to learn so much from Gilles personally and professionally, work in a great and fun team, explore so many different topics, and enjoy a decade of contributing to making a real difference.
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“The Nutcracker” (1)



			
Olivier Onidi



			Deputy Director General for Migration and Home Affairs, European Commission


			Jorge Bento Silva


			Senior Expert, Directorate General for Migration and Home Affairs, European Commission (2)


			The position of EU Counter-Terrorism Coordinator (EU CTC) was established by the European Council in March 2004 in response to the Madrid terrorist attack. The terms of that decision were unusually clear. (3) On the one hand, the European Council urged Member States to “implement fully and without delay” many key measures which had been adopted but not yet implemented in response to 9/11; Heads of State and Government gave their own countries 97 days for Eurojust to be established and the European Arrest Warrant and Joint investigative teams to be put in place. On the other hand, they entrusted the newly created Counter-Terrorism Coordinator with the task of ensuring “regular reporting to the Council and effective follow-up of Council decisions.” Alongside a rare admission of failure, an even rarer decision was taken: someone in Brussels was asked to report to Heads of State and Government on the shortcomings of their own Ministries of Justice and of Home Affairs.


			In those days of the third pillar, in which the Commission’s role was very modest and that of the Court of Justice quite limited in matters of internal security, the success of the new job required above all trust. That was the only way of knowing what was being done in European capitals and influencing their action in a domain characterised by strong national competence. The EU CTC needed to discharge reporting duties while gaining the trust of national administrations: that was a very hard nut to crack. By the time the current EU CTC was appointed, in September 2007, it looked as if that nut had been dented but not cracked by his predecessor. Reporting had been discharged as tasked – with rigor and determination – but the more it was so, the less trust looked attainable.


			In those days nearly all the objectives set in 2004 had been fulfilled but numerous others had been agreed, also in response to the July 2005 London attacks. European anti-terrorism policy had diversified to include many domains in which the European Commission had a determinant role to play. These included areas of “mixed competence” such as the security of explosives and firearms, CBRN (Chemical, Biological, Radiological and Nuclear) or critical infrastructures. In each of these, the Commission had the capacity to bring together vast expertise, mobilise funds and propose legislation. From his office in the Council Secretariat with a minimal support team, the EU CTC had none of those means. To discharge his mandate, he now had to gain not only the trust of national administrations but also that of the European one. This second nut was at least as hard as the first.


			Any of us who have had a go at nut-cracking will know that, by and large, there are two ways to go about it: the hammer and the vice. The former, originally of stone, is older than humanity; it remains utterly effective if somewhat wasteful. The latter, the iron vice, is a by-product of civilisation; it requires patience and skill but offers precise results. Unsurprisingly, when one looks at the action of the incumbent EU CTC in the first years of his mandate the second approach seems to have been favoured. Regular reports were kept rather technical in language and avoided as much as possible “naming and shaming.” Policy initiatives were tested but mostly in complex domains − such as terrorism financing − in which neither Ministries of Interior nor the European Commission had a very strong stance. Moreover, through carefully worded recommendations, the EU CTC gradually broadened his mandate to include two “representational” dimensions which over time – a quarter of a screw-turn at a time – increased his profile and hence the pressure he could apply: public diplomacy and international representation.


			Increased visibility in national media across Europe had to be handled with great care. If excessive, or excessively outspoken, it could easily undermine trust. But if handled just right it could be doubly helpful for national governments. On the one hand it could show what was being done at European level, hence reassuring public opinion in an area in which Eurobarometer repeatedly showed citizens expected Europe to perform. On the other hand, it implicitly showed that, in the event of possible shortcomings in the fight against terrorism, Brussels carried part of the responsibility.


			International representation, too, was a delicate balancing act. As the EU CTC phone number gradually became, from the US to the Middle East and Russia, the one to call in Brussels as far as terrorism was concerned, with this also grew his access to information, insight, and influence. Yet, this had to be carefully managed to avoid excessive friction with Foreign Ministries, the European Commission, and the then embryonic European diplomatic service. Looking back, it would seem that, through trial and error and a good dose of persistence, those nuts too ended up giving way.


			One was now in the early 2010’s. The Lisbon Treaty was already in force but the transitional period in the area of Justice and Home Affairs had barely begun. The political priority of the fight against terrorism gradually receded as time passed since the Madrid and London attacks. Terrorism remained active in Europe but, as before Madrid, the vast majority of deadly attacks were of separatist motivation. Europe’s role was perceived as relevant but ancillary, notably in support of judiciary bilateral cooperation. The relatively numerous attacks of anarchist inspiration, which were mostly directed at property rather than persons and concentrated in a handful of European Member States, did not prompt a strong political response. Indeed, some important initiatives which had been adopted between 2004 and 2007 had nearly ground to a halt. That was the case of the prevention of violent radicalisation which, after a strong start which had placed Europe in the global lead, was now almost exclusively pursued through scientific research budgets. Other policies were actually now in retrograde movement, under the increasing public perception of having been disproportionate; none more so than the 2006 Data Retention Directive. (4)


			Certainly, the Oslo attacks of July 2011 were a reminder that the terrorist threat was real, grave, and evolving. Still, the key challenges for the EU CTC, as for all those engaged in the fight against terrorism, were now twofold: the relative lack of political impetus and the visible gaps which remained at EU level − and between that and the national one − between relevant policy strands, legislation, programs, and activities.


			The EU CTC addressed the first of these with his characteristic persistence – some would say stubbornness. He kept recalling and reporting. He also engaged publicly and less publicly with an increasingly diverse range of stakeholders, from academics to NGOs as well as the European Parliament which held a key role as “budget authority” and, under the Lisbon Treaty, was set to become a co-legislator. Some thought he was lobbying the lobbies to put indirect pressure – a quarter of a turn at the time – on European and especially national actors.


			However, the EU CTC’s approach to the “gap” challenge was different. He pointed out, quite openly, the most sensitive of all perceived gaps: the insufficient Intelligence cooperation in Europe and particularly the almost complete absence of interaction between the Intelligence and Law enforcement communities at European level. He pointed out in particular that need in the light of the risks posed by Foreign Terrorist Fighters leaving Europe to Syria and Iraq since 2012. (5) Perhaps the EU CTC considered that this nut was so hard that only a hammer, indeed a mallet, would do the trick. Certainly, his calls to this effect − first in the Council and then in the media − were perceived as a blow by many in the intelligence community; quite unfair or at least inappropriate. Strong action prompted a strong reaction. It appeared for several years as if that nut wouldn’t crack.


			Then, Da’esh proclaimed the caliphate in June 2014. In December that year, three attacks took place in France alone. In January 2015 Charlie Hebdo was attacked. The wave of horror would grow with the Paris attacks of November 15 and those of Brussels, Nice and Berlin in 2016 and Manchester, London, and Barcelona in 2017. Political will was now a given. The enquiries into the Paris and Brussels attacks vindicated the notion that significant gaps remained between systems and actors. Numerous public figures from MEP Guy Verhofstadt, (6) to Commissioner Avramópoulos (7) and even President Juncker (8) called for improved EU intelligence integration, and interaction with law enforcement in the fight against terrorism. Task-Force “Fraternité”, set up in Europol after the Paris attacks demonstrated that such cooperation was both possible and necessary. At long last a fault-line, if not yet a crack, appeared on that nut too.


			The last five years should have been relatively easier for the EU CTC. His role was now consensually considered useful by: the Member States in which the political lead was back with Heads of State and Government keen to ensure burden sharing of terrorist risks and effective implementation of agreed action; the European Parliament who strongly supported his action; and the European External Action Service and the Commission, with which he had developed a good working relationship. Indeed, the Commission increasingly recognised the usefulness of the EU CTC as a “chief scout” and “deminer” and drew upon him, especially at early stages of considering new policy avenues.


			Still, the EU CTC kept looking for hard nuts to crack. Now that it was undisputed that he had been right to insist on the risks posed by foreign terrorist fighters − and others, including women − moving to Syria and Iraq, he raised the risks posed by such returnees, and the need to address them effectively. With a view to ensuring effective judiciary action against those who had committed crimes, he focused on ways and means to gather and preserve the integrity of battle-field evidence across the internal-external and civil-military divides. With a view to upholding fundamental values and preventing a new generation of terrorists from being bred in detention camps in northern Syria, he insisted on the need to repatriate children related to Da’esh terrorists. (9) He repeatedly called for action to counter the trafficking of cultural goods, (10) both as a source of terrorist finance and of Islamist ideological warfare. Perhaps even more daring than each of the previous was his insistence for the EU to address the ideological dimension of Islamist terrorism, (11) which, due to the religious connotations, posed significant problems for many EU Member States. None of these nuts are yet broken, but all started – to varying extents – to crack.


			Whatever you may think of the incumbent EU CTC, he will hardly leave you indifferent and in our minds, he has fully earned the friendly and respectful “nutcracker” moniker.


			From our admittedly biased perspective, the main shortcoming we do see in the EU CTC’s position is that it is not in the Commission. Indeed, as this EU CTC retires, all of us wonder about the future of the job. No one is irreplaceable, of course, but should he be replaced? Now that the Lisbon Treaty is fully in force and the third pillar is no more, now that the Parliament, the Commission, the Council, and the Members States have clear responsibilities under the treaties, is there a need for an EU CTC, and if so, with which profile and which mandate? Some will argue that different parts of the EU CTC’s mandate could be “devolved” to different institutions. Others that there remains a need to articulate European action with that of Member States, particularly as regards the intelligence dimension which lies behind Article 4(2) of the Treaty on European Union. One thing is sure, in the fight against terrorism there will be hard nuts to crack in the foreseeable future.


			What we do know, those of us who had the privilege to trust, work, and at times disagree with Gilles de Kerchove, is that there will be no EU CTC quite like him. He had a long and impressive career, in many stages and over fourteen demanding seasons. His performance of the “Nutcracker” reminds us of Nureyev’s: “force, technique et souplesse”.
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			For many, Gilles de Kerchove embodies the institution of the EU Counter-Terrorism Coordinator. In fact, for more than 13 years Gilles has been a tirelessly energetic and effective leader, as well as a stellar communicator of EU’s counterterrorism efforts. For many on the outside, his portfolio and mandate seem impossible. From its inception in March 2004, in response to the Madrid terror attacks, when the European Council created the post most commonly known as “EU counterterrorism czar”, the Coordinator has had a far reaching role working simultaneously on three fronts: 1) intra-EU level coordination; 2) monitoring EU-level counterterrorism agreements, strategies, initiatives, and formal EU-wide legislation; as well as 3) being the external representative on all matters relating to counterterrorism including communication on counterterrorism on behalf of the EU. (1)


			My journey with the EU Counter-Terrorism Coordinator began with Gilles de Kerchove’s predecessor, Gijs de Vries, who came into office days after the 2004 Madrid attacks. The work of de Vries was made difficult as there was built-in reluctance by Member States to share intelligence-related information on counterterrorism. One of the useful initiatives de Vries took was the assembly of an 11-man strong EU expert group on violent radicalisation in 2006 where I became one of the contributing experts. This expert group was instigated after the 2005 London terror attacks when European governments recognized that terrorism was emerging as a home-grown phenomenon rather than solely constituting an external threat. Subsequent research would establish that the terrorist threat is interconnected, binding together domestic radicalisation and external conflict zones where foreign fighters trained and planned attacks. It was also a function that the European Union Counter-Terrorism Strategy, introduced in 2005, modelled on UK’s own strategy, which consisted of four so-called “pillars”: prevent, protect, pursue, and respond.


			The creation of the Expert Group on Radicalisation came as a response to the urgency to understand homegrown radicalisation. After several rounds of consultations and commissioned research reports, the EU Expert Group on Violent Radicalisation issued a concise report on radicalisation processes which was completed in 2007 but only published in early 2008. (2) Some of the main recommendations of the report related to research on violent extremism focused on the emerging role of the Internet as an incubator of radicalisation, the role and significance of foreign conflicts and how these influenced radicalisation and terrorism in Europe. Moreover, the Expert Group identified early the need to focus on research issues that comprise today’s threat and risk landscape such as the crime-terror nexus as well as deradicalisation and exit strategies from prisons. While this Expert Group identified many of the most pressing policy issues for the future, their insights fell on deaf ears.


			The lack of political action by EU Member States after the 2004 Madrid attacks was disappointing as the “the need for urgent action ultimately became a patchwork of decisions and mechanisms so complex that even EU officials − let alone the public at large − lost sight of what had been decided, who was doing what when, and who was in charge of implementing the wide variety of decisions.” (3) While the 2005 London bombing resulted in a boost for counterterrorism cooperation and a focus on a Strategy for Combating Radicalisation and Recruitment to Terrorism, it was clear that significant obstacles remained. Specifically, the domestic homegrown dimension complicated counterterrorism cooperation as it impinged on national sovereignty issues relating to “integration, social policy, multiculturalism and the representation of minority groups.” (4) De Vries opted not to extend his assignment and resigned in March 2007.


			The appointment of Gilles de Kerchove to the position of EU Counter-Terrorism Coordinator was made by EU High Representative Javier Solana in September 2007. Gilles was certainly no newcomer to the counterterrorism file as he had previously been the Director for Justice and Home Affairs at the EU Council Secretariat. Navigating through the labyrinth complexity of EU’s three main institutions was his specialty and across the spiderweb of relationships with “the police, intelligence, prosecutors and investigating magistrates, diplomats, colleagues from finance, transport and health – a very wide range – and get[ing] the support of the Ministers of the Interior, who are the leading contacts,” (5) was his speciality.


			That said the tasks were immense. The EU Counter-Terrorism Coordinator and his role was seemingly “mission impossible” as there are severe challenges to closer cooperation, ranging from the fact that EU Member States differ in their perception of causes conducive to terrorism, their perception of threat and their widely diverging views on how to best respond to the threat posed by different forms of terrorism. In sum, the difficult role of the EU Counter-Terrorism Coordinator is compounded by “lack of formal powers and sufficient resources to coordinate but it also appears that while rhetorically everybody is in favor of coordination, in practice nobody wants to be coordinated.” (6) Like a circus acrobat, the role of the EU Counter-Terrorism Coordinator required a combination of flexibility, strength, balance, agility, stage presence and artistry alongside technical skills.


			Also, Gilles was a master communicator to the media and to diverse policy audiences with a great stage presence and ability to reduce complexity into simplicity, research insights into actionable policy guidance. Part of his effectiveness as communicator is the consistency on messaging and his ability to concisely structure and conceptualise key points (often ten) which he communicates with clarity, authenticity and urgency. Understanding the necessity to prioritise across a constantly evolving terrorist threat matrix and differentiate among policy measures has been important for the success of the mission of the EU Counter-Terrorism Coordinator. In this respect, Gilles de Kerchove and his achievements have been second to none.


			Looking back in the rear view mirror over the last 13 years, it is clear that Gilles de Kerchove has been the right man, at the right time, for the right job. The evolving nature of the terrorist threat has had a cascading effect, affecting the work and role of the EU Counter-Terrorism Coordinator over the years. In many ways this chapter provides some personal reflections in my capacity as Research Director of the Centre for Asymmetric Threat Studies at the Swedish Defence University as well as Working Group Leader (2012-2014), Quality Manager (2014-2019) and Special Adviser (2019-present) of the EU’s Radicalisation Awareness Network. It will unpack the evolution of the terrorism threat and its impact on the prevention file for the EU Counter-Terrorism Coordinator as well as the work of the Radicalisation Awareness Network (RAN) following its birth in 2011.


			I. 2008-2011 – Searching for lead-roles in countering radicalisation leading to violence


			When Gilles de Kerchove was appointed in September 2007, Javier Solana underscored that the “revamp did not amount to an expansion, but rather, a deepening of the post. With a more technical focus, the position will be potentially less political and more effective.” (7) This more “technocratic” approach was evident in the decision by the Counter-Terrorism Coordinator to replace a “one-size-fits-all” approach to develop several workstreams of more specialised expertise found within specific member states. This meant that Sweden and later Belgium became lead on community policing; the United Kingdom on media and strategic communication to counter extremist narratives; the Netherlands on the role of local authorities; Denmark on disengagement and deradicalisation, particularly among young people involving mentoring schemes and preventative talks; and Spain on imam training. (8) During this period, Belgium developed the CoPPRa (9) handbook on community policing with guides to recognise signs of violent radicalisation, a handbook for trainers and a toolbox for practical work as well as an e-learning module. (10) The “lead projects” were instrumental in sharpening the EU toolbox in countering violent extremism.


			Other prevention initiatives during this period were Check the Web to monitor Islamist extremist websites, the establishment of the European Network of Experts on Radicalisation (ENER) (11) as well as a European version of the Alliance of Civilisation project to educate media and opinion makers on sensitive topics. This latter project was initiated after the global storm following the 2005 Danish Cartoon Affair and the 2008 republication of the Cartoons by the Danish paper Jyllandsposten which had been spearheaded and coordinated by the Gulf-based International Support Organisation, led by the Muslim Brotherhood leader Yusuf al-Qaradawi, coordinating Muslim reactions in concert with local Danish and Swedish Muslim organisations.


			Another initiative was the first EU-US joint seminar on preventing violent extremism held in Brussels in June 2010 where the focus was on the internal-external links and the connection between development and counterterrorism in third countries. Sharing lessons on how to work with Somali diasporas in reaching youths vulnerable to radicalisation and recruitment to al-Shabaab was a main common area discussed at the meeting.


			During the period 2007-2011, the terrorist threat landscape was largely dominated by the threat of al-Qaeda which was assessed as the most serious threat to Europe following terrorist plots that were foiled in Germany in 2007/8. Foremost among these was the Sauerland bomb plot, planned by the Islamic Jihad Union (IJU) as perpetrators trained in IJU-training camps in the border region between Afghanistan and Pakistan. (12) Gilles de Kerchove noted that the conflicts in Iraq and Afghanistan and foreign fighters had an impact on radicalisation in Europe. The influx of foreign fighters to Iraq from the Middle East and North Africa was made evident with the so-called Sinjar records documenting the origins of foreign fighters. (13) Focus was placed on al-Qaeda, al-Qaeda recruitment in Iraq and facilitation networks stretching from France, Belgium, Denmark and other states to Iraq as well as to Afghanistan/Pakistan. (14) In parallel there were other foreign fighters leaving for al-Shabaab in Somalia.


			Neighbouring Europe, there was also worrying developments occurring in North Africa where the Salafi Group for Preaching and Combat (GSPC) merged with other local jihadi factions into becoming al-Qaeda in the Islamic Maghreb.


			Terrorism events elsewhere sent shockwaves to Europe. The prolonged terrorist attacks in Mumbai, occurring over four days in 2008, resulted in intelligence warnings that terrorists would seek to emulate long-drawn-out multipronged attacks on European cities by terrorists in the future. The Mumbai attack was planned and instigated by the Pakistani group Lashkar-e-Taiba connected to the Pakistani intelligence services. Fears materialised when David Headley, who had conducted the reconnaissance for the Mumbai attack, turned his attention to planning a Mumbai-style attack against Jyllandsposten in Copenhagen, Denmark. Although Headley’s arrest thwarted the plot, attack plans were followed up by four Swedish terrorists travelling to Denmark in late December 2010. Hours before the attack, Danish police foiled the terror plot, which would have involved storming the newspaper killing as many people as possible. The issue of al-Qaeda training camps in Pakistan, where one of the Swedes had been training, became a priority concern for Western intelligence during this period.


			While intelligence services saw the dangers of large-scale terror plots from al-Qaeda training camps, there was for politicians and the public an onset of “counterterrorism fatigue.” De Kerchove warned publicly that the terror threat was real and that al-Qaeda had the intention to commit wide-scale attacks in the West. (15) In May 2010, in his report to European Council on the implementation of the EU Counter-Terrorism Strategy, de Kerchove underscored that monitoring terrorist travel was a key priority for the EU. (16) At the same time, he emphasised that the threat was becoming very diversified with more dispersed and looser structure and that an attack on the scale and sophistication of 9/11 was not possible as the al-Qaeda leadership had been degraded by targeted measures and by closer intelligence cooperation. (17)


			That said, the Arab Spring uprisings and the sweeping changes created great risks if expectations of populations were never met. It also created great opportunity for jihadists, de Kerchove warned, “that could provide another opportunity for Al Qaeda to increase its ideological reach.” (18) He also underscored that al-Qaeda branches “have shown ‘great imagination’ to exploit security gaps to target aviation and to strike outside the regions where they are based.” (19) This ranged from al-Qaeda getting their hands on weapons in Libya to al-Qaeda in the Arabian Peninsula (AQAP) planning aviation attacks and to al-Qaeda in the Islamic Maghreb (AQIM) seeking alliance with Nigerian Boko Haram. The botched attempt by the Christmas Day terrorist Umar Farouk Abdulmutallab onboard a US flight bound from Amsterdam to Detroit accelerated the push for the introduction of airport security body scanners. De Kerchove argued for the need of greater data integration from multiple sources in order to cope with the terrorist threat. (20)


			Within the framework of respect for human rights and international law, the EU created a framework in 2009 to assist President Obama in the process of closing down Guantanamo offering to accept two dozen ex-detainees. De Kerchove argued forcefully that it was imperative to respect human rights and the rule of law and that “terrorists have to be investigated, prosecuted and convicted according to the normal rules of criminal law.” (21)


			Remembering and honouring victims of terrorism was always high on the agenda for de Kerchove as he spoke at the annual European Day on Remembrance of the Victims of Terrorism. It was not only to honour the victims and their families, symbolically and for compensation purposes, but it also served to deglamorise terrorism. (22)


			In August 2011, Gilles de Kerchove looked back at the counterterrorism lessons over the last decade since 9/11. In his characteristic 10-point overview, he stressed the importance of having a counterterrorism strategy; investing in prevention of violent extremism; respecting human rights and the rule of law; reinforcing data collection and data protection; more public-private partnership; better security-related research; focus on cybersecurity; focus on resilience; integrating the internal and external aspects of security as well as developing a strategy integrating development assistance and security. (23)


			These reflections came just weeks after the horrific attack by far-right terrorist Anders Behring Breivik in Norway which killed eight people in a massive bomb attack at government headquarters before shooting dead 69 participants of a Workers’ Youth League (AUF) summer camp on the island of Utøya. This terrorist atrocity revealed starkly the increased dangers of far-right extremism and the heightened threat of lone actors. During the trial of Breivik which I attended, de Kerchove reached out to me for some operational insights on how Breivik managed to avoid detection. I outlined Breivik’s coldblooded behaviour and how Breivik had studied intelligence detection methods when it came to be financing himself and purchasing key ingredients to make his bombs. Even though the Norwegian security service, Politiets sikkerhetstjeneste (PST), received a tip-off from Norwegian Customs about Brevik before the attack from Operation Global Shield, (24) PST admitted that it probably would have never spotted Breivik in advance as the terrorist took extensive evasive security measures. According to the official Norwegian Inquiry into the terror attack in 2012, the tip-off to PST was left unexamined by the security service for nine months until after the 22 July terror attack occurred in 2011.


			II. 2011 – The Creation of the EU Radicalisation Awareness Network


			On 9 September 2011, only weeks after the far-right attack by Breivik in Norway, the EU Commissioner for Home Affairs, Cecilia Malmström, announced the creation of the Radicalisation Awareness Network (RAN), an umbrella network of first-line practitioners working with violent extremists. (25) Working through some ideas with Commissioner Malmström as she entered into office and following the adoption of the EU Internal Security Strategy in Action: Five steps towards a more secure Europe, we proposed, with staff from de Kerchove’s office, the creation of practitioner-led “network” that would exchange best practice and insights in different practitioner sectors working on preventing violent extremism. In many ways, the many meetings of academic experts and practitioners on violent extremism could be likened to the US movie “Groundhog Day”, where every new day (meeting) started with reinventing the wheel stuck in the same old tracks. The idea behind creating the Radicalisation Awareness Network was to provide a reservoir of practitioner experience across countries and across portfolios. In this way, the RAN institutional knowledge would exponentially expand together with specialised focus areas and expertise applied to emerging areas. In the words of Commissioner Malmström, RAN would become a “network-of-networks.”


			RAN was organized into eight thematic working groups driven by a Steering Committee. These eight working groups covered local and community policing (RAN-POL); prison and probation (RAN-P&P); the role of the Internet (RAN@); local prevention strategies (RAN-PREVENT); deradicalisation (RAN-DERAD); health sector (RAN-HEALTH); using the voices of victims of terrorism in fighting radicalisation (RAN-VVT) and the internal and external dimensions of radicalisation facing the EU, including issues such as foreign fighters and the role of diasporas (RAN-INT/EXT).


			As co-chairman of the RAN INT/EXT Working Group together with ICCT (26) Directors, Peter Knoope and later Mark Singleton, our focus was very early on the emerging problem of foreign fighters. In the autumn of 2012, RAN INT/EXT provided cross-sectoral discussions on foreign fighters, policy options and responses available, as well as constructing counter-narratives in response to persuasive stories attracting people to fight. (27) Particularly, concrete recommendations on how to craft counternarratives were offered on government, policy levels and for frontline workers. The findings of these meetings were reported to EU and individual Member States policymakers during the High-Level Conference on Countering Violent Extremism in January 2013.


			In April 2013, RAN INT/EXT organised a third meeting on “European Foreign Fighters in Syria” in Amsterdam. At this meeting, academics and intelligence services provided a baseline assessment over the dynamics of recruitment and travel of foreign fighters from European cities to Syria. The meeting provided a European-wide picture of recruitment mechanisms and travel patterns across different European states. It also explored various challenges across EU states. The meeting found that preventative structures already in place could be used and adjusted to the foreign fighter problem, but that it required greater multiagency coordination and preparation.


			Alongside greater multiagency coordination, RAN INT/EXT focused on methods on how to work with individuals, families and communities before, during and after travel to Syria. In January 2014, RAN INT/EXT organized a “Cities Conference on Foreign Fighters to Syria” in the Hague, which brought together over 200 practitioners and experts from 23 European cities to discuss foreign fighter travel to Syria. (28) Besides prevention efforts and coordination, the meeting focused on community engagement as a countervailing force against radicalisation and recruitment of foreign fighters. Around 1,500-2000 foreign fighters were assessed to have travelled six months before the establishment of ISIL so-called Caliphate in June 2014. It was revealed that there exist so-called hotspots within cities which policymakers and local prevention coordinators need to focus on and prioritise. Another RAN INT/EXT meeting held in Berlin in May 2014 focused on reintegration of foreign fighters with a focus on family support structures, where a majority of the participants in the meeting were in direct contact with families of foreign fighters. (29) It even included a young teenager who had travelled to Syria to join ISIL but had been turned back in Turkey.


			Already in 2012, RAN INT/EXT provided early warning signals that the foreign fighter issue would emerge as a major challenge and began the process of providing guidance and advice on prevention for frontline practitioners and policymakers. The foreign fighter issue had been on the radar for Gilles de Kerchove for even longer, as evidenced in 2010 by his consistent warnings about the dangerous mixture of failed states and safe havens, regional franchises of al-Qaeda and their intention to strike at the West and the emergence of foreign fighters. (30) In 2013, de Kerchove proposed 22 measures in six priority areas: better understanding of the phenomenon, prevention of radicalisation, detection of suspicious travel, investigation and prosecution, returnees and cooperation with third countries. (31)


			In 2014, the European Commission issued a communication “Preventing Radicalisation to Terrorism and Violent Extremism: Strengthening the EU’s Response” in which the European Commission, in collaboration with High Representatives and the EU Counter-Terrorism Coordinator and with significant input by Radicalisation Awareness Network (RAN), issued ten recommendations. These included urging Member States to develop national strategies to prevent radicalisation; consolidate a knowledge hub of expertise; align the work of RAN to needs of Member States; provide “train-the trainers program” with sector-specific and cross-sectoral training; developing exit strategies; cooperate with civil society and the private sector to address challenges faced online; empower victims and youth to think critically about extremist messages; more research on how and why people radicalise or de-radicalise; and working more closely with partner countries both inside and outside the EU. (32)


			In many ways, these recommendations were operationalised in 2016 when the European Commission issued a Communication supporting the prevention of radicalisation leading to violent extremism. (33) This led to an upgrade in the name of the Radicalisation Awareness Network, which added Centre of Excellence (RAN-CoE) to its name and consolidated its role as the main hub where practitioners could exchange experience and best practice. In this way, Member States could be supported in developing national strategies, multiagency work and the implementation of projects. My role as a Quality Manager of RAN-CoE was to provide guidance and expertise on all aspects of RAN work, as well as providing latest research insights and the evidence based on sector-specific and cross-sectoral work across the nine working groups and their efforts to counter violent extremism. One of the prioritised products we developed was the RAN Manual “Responses to returnees: Foreign terrorist fighters and their families,” which was published in July 2017 as a specific response to Member States’ fears that foreign terrorist fighter returnees would be flooding back before and after the expected collapse of the so-called ISIL Caliphate. The manual was a step-by-step checklist of the various dimensions involved in dealing with foreign fighter returnees and of various scenarios involved, depending on gender and if children were involved. Several Member States reported to DG Home that the RAN Returnee Manual provided invaluable guidance to preparatory efforts for return of FTFs. Again, RAN-CoE was ahead of the policymaking curve, responding to the needs of practitioners and policymakers. At the end of the day, the number of foreign fighter returnees was relatively low as borders closed and the conflict in Syria intensified.


			III. 2014 – Responding to ISIL and the threat of terrorism in Europe


			The establishment of the so-called ISIL Caliphate in June 2014 and the fact that over 5,000 foreign fighters had travelled from Europe to Syria and Iraq preoccupied intelligence services and the EU Counter-Terrorism Coordinator. Stemming the flow of foreign fighters from the conflict zone back to Europe became a high priority before and particularly after the Charlie Hebdo attack in January 2015.


			From my horizon, I was caught up in the February 2015 Copenhagen terror attack, where a lone actor was targeting a theatre where the artist Lars Vilks and the French ambassador were speaking, as well as attacking the Jewish synagogue hours later. Apart from being physically near the attack sites and knowing some of the victims, I was at the time also the chair of the Copenhagen Municipality anti-radicalisation action plan, which had just begun work on preventing violent extremism. With greater urgency and priority, we concluded the Copenhagen Action Plan Against Violent Extremism in August 2015 with 15 measures across five areas and with a budget of around €2 million for four years. (34)


			The November 2015 Paris terror attack accelerated concerted action as the Justice and Home Affairs (JHA) Ministers adopted a set of conclusions which focused on: EU Passenger Name Record (PNR); firearms control; reinforcing controls at external EU borders; terrorist financing and greater information-sharing and judicial cooperation. (35) Particularly, the Council strengthened its measures against terror finance through lessons learned from Paris attacks: virtual currencies; prepaid cards and illicit cash movements. (36) It also led to the establishment of Europol’s European Counter Terrorism Centre (ECTC) as a platform for information-sharing and operational cooperation to monitor foreign terrorist activity, travel and terror financing. (37) Shortly after, the terror attacks in Brussels in March 2016 prompted EU JHA ministers and EU institutions to adopt PNR Directive, in order to improve information exchange and information management to strengthen EU’s security and border management. This also involved strengthening EU internal security’s external dimension in the Western Balkans.


			The EU and Member States also took measures to stem the flow of FTF and families to Syria. At the same time, RAN-CoE increased its support to priority third countries, focusing on support to the Middle East and North Africa, the Western Balkans and Turkey. In the Western Balkans, I proposed that the Western Balkan countries should develop their own regional returnee manual. Kosovo, which repatriated 110 former foreign fighters and their families, had studied and utilised the lessons of the RAN Returnee Manual in the preparation of repatriation process.


			Another area that concerned the EU Counter Terrorism Coordinator was the role played by social media in promoting extremist narratives and other operational dimensions. In 2014 EU leaders called for more work to detect and remove internet content promoting terrorism or extremism. Apart from removal of extremist content, the EU Internet Forum was established in 2014 with the help of the industry to reduce access to terrorist material and to empower civil society partners to push out alternative narratives online. (38) It is a real achievement that 13 companies are connected to the “Database of Hashes” which “includes 80.000 image hashes and 8.000 video hashes.” Similarly, the Europol’s EU Internet Referral Unit targeted ISIL’s propaganda machine which significantly disrupted its propaganda activities and infrastructure but also resulted in caches of digital evidence. (39)


			In 2013, the EU Counter-Terrorism Coordinator proposed to reduce the flow of foreign fighters through targeted campaigns that sought to influence and address “the range of motivations encouraging young people to travel to Syria.” (40) This proposal led to the creation of “Syria Strategic Communication Advisory Team” (SSCAT), an 18-month project funded by the EU that focused on strategic communication in discouraging EU nationals from travelling to Syria or other conflict zones to join terrorist groups. (41) This resulted in 2016 to the creation of the European Strategic Communications Network (ESCN) that was a mechanism for sharing best practice on the use of strategic communications in countering violent extremism. Both SSCAT and later ESCN revolved around the extensive good practice developed by the UK government (42) which advised Member States on supporting and shaping strategic communications campaigns. This effort drew on extensive expertise on marketing strategies and research applied to internal security.


			In an effort to provide greater support to EU Member States, the Commission established the High-Level Commission Expert Group on Radicalisation (HLCEG-R) in 2017 to provide a more structured exchange on prevention work. Bridging the gap between the practitioner network through RAN, the intergovernmental Policy Planners Network (PPN), which aims to improve policy and practice to counter extremism and radicalisation, and DG Home had been a difficult balancing act. Practitioners do not generally want policymakers on national level to interfere and dictate their work and vice-versa. It was also evident that the prevention coordination could improve in efficiency and delivery as the security challenges evolved. More targeted and systemic initiatives that could reach youth and those at risk of radicalisation and more streamlined research were needed to connect to the policy levels. As a result, the HLCEG-R report published in 2018 made important recommendations to further strengthen efforts at Member State level: prison and probation; communication and countering online propaganda; local and multi-agency approaches; sharing of knowledge about radicalisation phenomenon and radicalisation pathways; ideology and polarization; education and inclusion; and the external dimension of prevention. (43)


			In his capacity as EU Counter-Terrorism Coordinator, Gilles de Kerchove has been instrumental in all these major policy development and initiatives by the European institutions and in the process making the EU a relevant and effective counterterrorism player. He has continuously provided an overarching threat assessment on a constantly evolving terrorist threat and identified where the gaps and weakness are in terms of response as well as opportunities for policy initiatives. One can describe this role as laying the tracks while simultaneously driving the train. Continuously providing an independent voice while injecting new ideas and policy proposals to EU institutions, to EU Member States and in the international counterterrorism arena has become a major distinguishing trademark of de Kerchove’s personal contribution to the difficult job as EU Counter Terrorism Coordinator.


			Developing the external dimension of counterterrorism has also been a major preoccupation for de Kerchove, especially in Europe’s neighbouring North Africa and the Middle East. For example, in 2010, he argued that there needed to be a step change in the amount of development aid to Pakistan, Yemen or sub-Saharan Africa in order to tackle militancy and a comprehensive strategy to tackle Europeans travelling to join terrorist groups in conflict zones. (44) De Kerchove was one of the first who raised the issue of foreign terrorist fighters already in early 2013 with a large package of ideas and measures. Developing partnerships with priority third countries has been a key instrument throughout his tenure, focusing primarily on the MENA region, Turkey and the Western Balkans. (45)


			Gilles de Kerchove has always stressed that the terrorist threat level is high with the legacy of the Caliphate but that the EU institutions together with the Member States have worked hard to reduce significantly our vulnerabilities.


			IV. The trajectory of the terrorism threat and emerging trends


			In many ways, Gilles de Kerchove has been a sensitive barometer of the evolution of violent extremism and the latest trends within terrorism and counterterrorism. Given his close interaction with a multitude of intelligence services, listening to his speeches and carefully reading his reports provide a window into the operational world of counterterrorism and glimpses of what the future may have in store regarding the evolving terrorism threat.


			One of the areas identified by Gilles de Kerchove was the role of prisons and the risk of them becoming incubators for radicalisation. As ICSR (International Centre for the Study of Radicalisation) research at King’s College demonstrates, examining extremist offender management in 10 European countries, the scope of the challenge is enormous. In France, for example, there are 558 prisoners in custody for terrorism-related offences while there are 1,458 in prison monitored for radicalisation. (46) In Belgium there are 136 in custody for terrorism while upwards 450 are monitored for radicalisation. (47) A major vulnerability for many member states is the relative absence of tested and well-functioning disengagement and deradicalisation programs. Given that there is a significant pool of both former prison inmates to reintegrate and radicalised individuals within the population, this is a major challenge for the future.


			Another priority area for de Kerchove has been the urgency to focus on addressing ideology. The emergence of far-right terrorism, fuelled by digital hate cultures that are globally interconnected, fuels not only increased polarization in our societies but also triggers lone actors to undertake terror attacks against Muslims and the Jewish community. The broadening of the far-right ideological spectrum from racial nationalism (white power and neo-Nazi) to ethnic nationalism and cultural nationalism (alternative right/identitarian movements) in an age of globalisation and digitalisation complicates the task of social cohesion and addressing polarisation within society. (48)


			Another key focus area has been to address Salafi-jihadist ideology (49) as it is being spread within EU states with the assistance of certain Gulf states such as Saudi Arabia, Qatar and Kuwait. In particular, Gilles de Kerchove has initiated a productive channel of dialogue with Saudi Arabia on how to address the spread of ideological material as well as funding for specific mosques and charities that may promote messages that undermine Western democratic rights and civil liberties. Many EU states have started to address the community impact of both Salafism and Salafi jihadism in order to reduce the space for radicalisation into terrorism.


			As terrorism has proven throughout history to be a mirror of societal developments, conflicts and ideologies, it is expected that new forms may emerge in the future. There are already signs that fringe elements within the environmental movement may become radicalised and violent. Similarly, increased identity politics and conflicts can increase polarisation within and between societies although it is too early to detect its potential for a destructive trajectory.


			De Kerchove has also flagged that new technologies pose a security threat and that it is crucial to understand their disruptive capability and keep pace with rapidly evolving technological developments. ISIL in Syria and Iraq was very apt at utilizing drones in innovative ways. Other threats include cyberattacks and use of synthetic biotechnology. (50) Understanding this interface between terrorism and new disruptive technologies will be key for European institutions and the Member States to stay ahead of the threat.


			With the global impact of the Covid-19 pandemic, de Kerchove urged governments not to overlook security dimensions of the lockdowns and economic downturns and how militant far-right groups and Islamists would exploit the crisis for radicalisation and recruitment purposes. Speaking about the social consequences of Covid-19, he warned that “we must prevent the one crisis ending up producing another.” (51) De Kerchove also underscored worrying regional security developments that ISIL was exploiting the Covid-19 pandemic to accelerate their targeting of fragile states in the Sahel and elsewhere.


			De Kerchove also highlighted concerns with far-left extremism and a lunatic fringe focused on 5G technology conspiracy theories targeting 5-G masts and fringe blogs “using the virus to push an anti-capitalist, anti-globalization agenda in multiple European languages.” (52) These new developments are part of “potential future rise of new forms of terrorism, rooted in conspiracy theories and technophobia.” Similarly, de Kerchove warned about “environmental violence, people who believe that the world is close to collapsing and government is not taking the right decisions to address the warnings on global warming. They might believe that they need to use violence to wake the government up.” (53)


			Unquestionably, the counterterrorism space has increasingly become a more complex operational space. This complexity has been exacerbated by the fact that “terrorism speech, hate speech, and disinformation are all coming together” (54) and foreign powers are exploiting extremist groups through hybrid warfare in an effort to destabilise Europe.


			V. Some personal reflections


			For many years, it has been personal privilege to have known and interacted with Gilles de Kerchove, whom I greatly respect and admire for his formidable credentials, in-depth expertise, professionalism, communication skills and ability to mobilise EU institutions and Member States into action. Particularly, his ability and experience to think creatively, look holistically and integrate the EU machinery into practical solutions have been impressive. De Kerchove’s ability to push EU institutions and the Member States into agreement to enact various EU legal agreements has been excellent. He became the EU’s external face of counterterrorism and the main point of contact for EU counterterrorism matters, until the creation of the post of Security Commissioner in 2016 and the appointment of Sir Julian King. However, this did not change the working procedure. As observed by Bures, both de Kerchove and Sir Julian thought that their roles were complementary and “more than one person working on counterterrorism is a plus, not a minus.” (55)


			As an academic myself, I have also appreciated Gilles de Kerchove’s willingness to reach out to outside experts to acquire new information and sounding boards for new ideas. For the EU Radicalisation Awareness Network, the EU Counter-Terrorism Coordinator has always been an important contributor and a valued advocate of our findings and ideas. In particular, he has promoted RAN Collection of Practices, which contains over 200 promising practices in different prevention sectors.


			Over the past 5-6 years, we have had the pleasure of hosting either de Kerchove or his principal adviser Christiane Hoehn as keynote speakers in Stockholm for our counterterrorism conference. This unique annual conference is organized by the Center for Asymmetric Threat Studies (CATS) in collaboration with Swedish National Centre for Terrorist Threat Assessment (NCT) and the U.S. National Counter Terrorism Center (NCTC), bringing together over 50 representatives from all the major terrorism intelligence fusion centers in the West to discuss emerging terrorism trends alongside intelligence collaboration and management issues. The speeches of the office of EU Counterterrorism Coordinator are always greatly anticipated and appreciated by the intelligence community as they present strategic and tactical insights over emerging counterterrorism issues.


			The legacy of de Kerchove and his contribution can be attributed to the longevity of his experience and subject-matter expertise. As forcefully argued by academic Oldrich Bures, de Kerchove has had a hands-on approach, paid attention to monitoring internal coordination and accumulated a substantial amount of cultural and symbolic capital because he had a feel for the power games and a good grasp of the prevailing doxa in the EU counterterrorism field. (56) Being the EU Counter-Terrorism Coordinator is incredibly difficult and challenging given the complexity of the EU machinery and the many moving parts of diplomatic advocacy and intelligence realities in the counterterrorism arena. As such it explains why Gilles de Kerchove has occupied the post unrivalled for so many years. At the same time, it will place great demands on whoever replaces him. Nevertheless, the day Gilles de Kerchove moves on, he will certainly be missed by many, especially as his shoes will be very large to fill. No one is quite like him.
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La lutte contre le terrorisme en Europe passe par un renforcement de la coopération entre les États membres

			Bernard Cazeneuve

			Ancien Premier ministre, France

			Depuis près de vingt ans, l’Europe est durement frappée par le terrorisme. Déjà en 2004, puis en 2005, les attentats de Madrid et de Londres avaient témoigné du niveau élevé de la menace, que l’organisation terroriste Al-Qaïda faisait peser sur le continent européen. Dix ans plus tard, la succession des attentats revendiqués par Daech, dans de nombreux États membres, à Paris, à Bruxelles, à Berlin, à Londres ou encore à Barcelone, a révélé le caractère « diffus » de cette menace, résultant notamment de l’engagement de très nombreux Européens sur les théâtres djihadistes, en Irak ou en Syrie. Les auteurs des attentats de novembre 2015, dont certains étaient Français, d’autres Irakiens ou Belgo-Marocains, sont entrés en Europe par la Grèce, puis ont résidé peu de temps en Belgique, avant de perpétrer leurs crimes abjects à Paris et à Saint-Denis. Enregistrés dans les fichiers de plusieurs pays européens, sous une dizaine d’identités différentes, les terroristes ont intégré, dans leur mode opératoire, la nécessité de changer régulièrement de pays et d’identité, pour échapper aux services de police et de renseignement des États membres.

			Si le Traité de Lisbonne précise que les États demeurent seuls responsables de la sécurité nationale, les attentats commis sur le sol européen depuis 2015 ont provoqué une prise de conscience de la nécessité d’agir à l’échelle du continent, en approfondissant la coopération entre les États membres. Gilles de Kerchove, en tant que coordinateur de l’Union européenne pour la lutte contre le terrorisme depuis 2007, a œuvré à l’accompagnement des mesures prises en la matière, répondant ainsi à une réelle demande des citoyens de voir l’Europe les protéger davantage. Il est vrai que la sécurité figurait parmi les cinq grandes priorités que les opinions publiques souhaitaient voir prises en compte par les institutions de l’Union : selon l’Eurobaromètre de la Commission européenne, 44 % des sondés plaçaient le terrorisme, en août 2017, en tête des défis auxquels il était urgent de faire face.

			Quelques jours après que la France a été violemment touchée par une série d’attaques au mois de janvier 2015, onze ministres européens de l’Intérieur, le ministre américain de la Justice Eric Holder, le commissaire européen aux Affaires intérieures et à la citoyenneté Dimitris Avramopoulos, et Gilles de Kerchove, coordinateur de l’Union européenne, se réunissaient à Paris. À cette occasion, les dirigeants précités dressaient un bilan des travaux européens en matière d’antiterrorisme et définissaient les mesures à poursuivre, à améliorer ou à initier. C’est d’ailleurs ensemble qu’ils marchaient, le 11 janvier 2015, aux côtés de chefs d’États du monde entier et des citoyens français, pour dire leur attachement à la liberté et au respect des droits fondamentaux de la personne humaine.

			Symbole d’une volonté commune d’œuvrer au renforcement de la lutte antiterroriste, cette rencontre de Paris ouvrait la voie à la mise en place d’une coopération approfondie en matière de sécurité, qui se traduira par l’adoption par la Commission européenne, le 28 avril 2015, d’une plateforme, érigeant la lutte antiterroriste comme l’une des grandes priorités du moment.

			I. Protéger et contrôler les frontières de l’Union

			Si la libre circulation des individus, au sein de l’espace Schengen, est l’un des acquis de la construction européenne, la mobilité des terroristes, en vue de la commission de leurs crimes, a conduit l’Union à renforcer les contrôles à ses frontières extérieures, tout en autorisant certains pays à rétablir les contrôles à leurs propres frontières, comme cela fut le cas pour la France, dès la nuit du 13 novembre 2015. L’Union européenne a par ailleurs très tôt acquis la conviction que seule l’action coordonnée des services du renseignement, de la police et de la justice des différents pays permettrait à la lutte antiterroriste d’être plus efficiente.

			C’est pour répondre à ces exigences que les autorités compétentes, aidées par le haut niveau d’expertise de Gilles de Kerchove, ont travaillé pendant plusieurs années au déploiement de plateformes d’échanges d’informations, destinées à prévenir de nouveaux attentats. La mobilisation conjointe des services de renseignement de l’Union s’est ainsi concrétisée au sein du Groupe antiterroriste (GAT), qui associait l’ensemble des services de renseignement de l’Union européenne, mais aussi ceux de la Norvège et de la Suisse, en vue du renforcement des échanges en temps réel entre les services nationaux et de l’organisation d’opérations conjointes de lutte antiterroriste.

			La coopération entre les forces de police, dans le domaine de la criminalité et du terrorisme, s’est quant à elle organisée au sein d’Europol, et notamment au travers du Centre européen de lutte antiterroriste. Véritable agence européenne de police et hub du partage des informations, Europol a mis toute son expertise au service de plus de 40.000 enquêtes par an.

			En complément du GAT et d’Europol, Eurojust − organe de coopération judiciaire de l’Union créé par décision du Conseil Justice affaires intérieures en 2002 − a travaillé à l’amélioration de la coordination des enquêtes et des poursuites engagées entre les autorités compétentes des États membres. Son appui a été de plus en plus sollicité sur les questions de terrorisme, avec 87 dossiers examinés en 2017 et 191 en 2018. Le 5 septembre 2019, le registre antiterroriste (Counter-Terrorism Register, CTR) a été lancé en son sein, afin de renforcer la réponse judiciaire face aux actes de terrorisme.

			Renseignement, police, justice… et frontières. L’agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), créée en 2004 pour la protection des frontières extérieures de l’espace de libre circulation de l’Union européenne, a été dotée d’une réserve de plus de 1.500 agents, fournis par les États membres, et qui peuvent intervenir rapidement, en soutien des garde-frontières nationaux. Poursuivant sa logique de développement et d’optimisation de ses institutions et de ses outils, l’Union a par ailleurs approuvé, le 17 avril 2019, le renforcement de Frontex, qui sera dotée d’un corps permanent de 10.000 garde-frontières et garde-côtes à l’horizon 2024.

			L’interopérabilité de ces structures ne peut toutefois se faire sans l’échange constant et fluide des données disponibles au sein de l’Union. La mise en place de plateformes permettant l’échange efficace de données lisibles par les États membres est donc la condition du renforcement des organismes de lutte antiterroriste.

			Dès mon arrivée au ministère de l’Intérieur, en avril 2014, j’avais défendu avec Gilles de Kerchove l’adoption d’un Passenger Name Record européen, avec pour objectif de mieux analyser les trajets en avion de certains individus identifiés comme dangereux. Le 27 avril 2016, la directive relative à l’utilisation des données des dossiers passagers pour la prévention et la détection des infractions terroristes et des formes graves de criminalité, ainsi que pour les enquêtes et les poursuites en la matière, ou « PNR », était définitivement adoptée. Ce texte, désormais en vigueur, permet d’établir, à chaque arrivée dans un aéroport, le parcours d’un individu, notamment par la conservation des données liées à la réservation effectuée pour chaque vol.

			Le Système d’information Schengen (SIS) contenait plus de 91 millions de données en 2019, et a été consulté plus de 6,2 milliards de fois entre 2018 et 2019. Le renforcement de la coopération entre les services de renseignement et les polices de l’Union européenne a permis de mieux renseigner le SIS, de même que le contrôle systématique aux frontières extérieures des ressortissants européens, rendu possible par une réforme depuis longtemps attendue du code frontières Schengen, a permis de mieux identifier les terroristes de retour des théâtres d’opérations, en Irak ou en Syrie.

			Par ailleurs, pour optimiser encore ce dispositif, le système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS), qui a vocation à fonctionner sur le modèle américain de l’« Electronic System for Travel Authorization » (ESTA), a été mis sur le métier dès 2016, avec pour objectif de le rendre opérationnel en 2022. Ce système prévoit que les personnes souhaitant voyager au sein de l’Union européenne devront obtenir une autorisation avant leur déplacement. Les informations communiquées à l’occasion de chaque demande donneront lieu à un traitement automatique par consultation d’autres bases de données, afin de déterminer s’il y a des motifs raisonnables de s’opposer à la délivrance d’une autorisation de voyage. L’ETIAS donne ainsi le moyen à l’Union de prévenir tout déplacement sur son sol d’individus présentant un danger pour sa sécurité. En outre, le nouveau système entrée/sortie permettra, une fois mis en œuvre d’ici 2022, d’enregistrer les entrées et sorties des ressortissants de pays tiers aux frontières extérieures de l’Union européenne.

			La lutte contre le terrorisme exige également l’échange d’informations entre les autorités judiciaires nationales. Suite à de longues négociations, le système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), créé en 2012, a été élargi aux ressortissants de pays tiers résidant dans les États membres de l’Union européenne, et ce aux termes du Règlement du 17 avril 2019.

			Poursuivant son objectif d’une lutte plus efficace contre le terrorisme, l’Union européenne a cherché à harmoniser les droits nationaux sur des sujets essentiels à une politique commune de lutte contre le crime organisé.

			Parallèlement à la réforme du Système d’information Schengen, la Commission européenne a engagé des procédures d’infraction contre les États membres qui n’avaient pas encore mis en œuvre l’instrument de l’Union intégrant le traité international de Prüm du 27 mai 2005 dans le cadre institutionnel européen, instrument qui réglemente l’échange automatisé de données ADN, d’empreintes digitales et de données relatives à l’immatriculation des véhicules. La Commission européenne réfléchit aujourd’hui à engager une réforme de ce système, afin de le rendre plus efficace.

			L’Union a par ailleurs adopté la directive du 23 octobre 2018 (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil visant à lutter contre le blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal, qui vise à renforcer l’application de la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme. Entre autres dispositions, cette directive érige en infraction pénale tout acte de blanchiment de capitaux lorsque celui-ci est commis intentionnellement et en sachant que les biens provenaient d’une activité criminelle, directement ou indirectement. Les États membres devront sanctionner ces infractions d’une peine d’emprisonnement maximale d’au moins quatre ans.
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